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New York, 17 avril 1981 


Collectif Paroles. 
Boîte postale 6 
Station Outremont 
‘Outremont (Québec) 
Canada H2V 4M6 


Messieurs, 


Juste une petite note en marge de 
l'excellent article de Cary Hector (C.P. 
n° 10).e 

Reagan a bien eu 51,5 % comme ré- 
sultat électoral, mais ce pourcentage a 
exprimé sa part de votants et non une 


proportion de l’électorataméricain. Or, 
il y a eu aux dernières élections prési- 


dentielles un record d'abstention : seu- 
lement 39 % des américains sont allés 
aux urnes. Reagan l’a donc emporté 
avec seulement 35 millions de voix. 
Cela veut dire que, contrairement à 
ce qu'a prétendu la propagande répu- 
blicaine de droite, les élections améri- 
caines de novembre 1980 ont signifié 
non pas un raz-de-marée populaire 
vers le conservatisme, mais une sanc- 
tion de l’immobilisme et de la versatilité 
de Carter. C'est ce qui explique que 
l'euphorie conservatrice soit déjà en 
train de marquer le pas. 
Ilest bon que les lecteurs de Collec- 
tif ramènent l'événement de Regan à 
ses justes proportions politiques. 
Bien cordialement à Cary Hector et 
à toute l'équipe. 
Gigi Ashe 
Linden Boulevard 
Brookiyn, N.Y. 


Nous renouvellons no- 
tre appel aux lecteurs et 
amis du Collectif Paroles 
pour qu'ils nous aident à 
assurer la parution régu- 
lière de la revue. Nous 

l'avons besoin de leur aide 


en abonnements, en dons, 
en conseils. Nous expri- 
mons notre gratitude à 
ceux qui ont déjà répondu 
à notre dernier appelet nos 
remerciements anticipés à 
ceux qui s'apprêtent à le 
faire. 
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e Débloquer l'opposition 


Environ un million d’Haïtiens à l’étran- 
ger. Des travailleurs qualifiés et non quali- 
fiés, pour la plupart, mais aussi une 
notable proportion de professionnels, de 
techniciens, d’intellectuels. Au coeur de 
cette masse d’émigrés dont le poids écono- 
mique et politique, évident, reste à 
mesurer et dont la sensibilité nationale et 
patriotique est connue, l’opposition an- 
tiduvaliériste fait son chemin depuis vingt- 
trois ans. D’aucuns diront qu’elle piétine. 
D’autres ont déjà dit qu’elle est im- 
puissante, pourrie, peuplée de person- 
nalités occupées à soigner leurs ambitions 
dérisoires. Absence de perspective et de 
rationalité, délires paranoïdes, politicaille- 
rie, méfiance, confusion idéologique, tels 
sont, en vrac, les maux dont on accuse 
l'opposition extérieure. Et, passant de 
lanathème à l'analyse, on relève un 
divorce marqué entre la situation maté- 
rielle, sociale des émigrés à responsabili- 
tés politiques et les exigences concrètes de 
la lutte politique. Dans ces conditions la 


pratique politique devient un jeu, un “pro- 


gramme” alimenté par les ‘‘zincs” et écla- 
tant en mille petits cercles au gré des 
amitiés ou des délires. 

Quelle que soit la sévérité du jugement 
que l’on porte sur cette opposition, il faut 
constater qu’elle existe, qu’elle n’a pas 
désarmé malgré les moments creux et les 
coups durs, qu’elle est traversée par un 
puissant souffle patriotique, en dépit du 
brouillage des individualismes forcenés. 
Depuis vingt-trois ans elle lutte sur tous les 
fronts, souvent de façon brouillonne, avec 
des moyens inefficaces, mais quelques fois 
avec bonheur, sans toutefois parvenir à 
ébranler le gouvernement de Port-au- 
Prince. C’est une histoire à faire. Au fond, 
on a besoin d’aller au-delà des apparences, 
remonter l’histoire, revoir. les compor- 
tements, les actions. Cela fait partie de 
tout ce qu’il nous faut savoir pour com- 
prendre notre pays et ses drames. 


A vrai dire, on devrait parler des op- 
positions. On n’en finirait plus de compter 
les groupes, groupuscules, partis, rassem- 
blements, de recencer les sigles, manifestes 
et appels. On recourt parfois à des 
schémas plus commodes pour désigner les 
grandes familles: Droite, Gauche, Tradi- 
tionnels, Modernes. En somme, c’est une 
opposition à mille pattes, empêtrée dans 
ses divisions et ses confusions. Politi- 
quement elle s’est signalée par son incapa- 
cité à devenir une opposition de qualité 


qui aurait réussi à rassembler des op- 


posants d'envergure. Conséquemment elle 
n’a pas été en mesure d’impulser une 
action politique cohérente et soutenue et 
est demeurée bloquée face à un gouver- 
nement qui ne fait pas de cadeaux. 


Aujourd’hui, l’opposition s'interroge. 


Après avoir longtemps hésité à compren- 
dre le vrai sens de la dynamique politique 
intérieure, significative dès 1974, elle se re- 
trouve, au lendemain du coup du 28 no- 
vembre 1980, dépourvue et confuse, 
obligée de revoir ses forces et ses straté- 
gies. C’est dans ces moments-là que refait 
surface son vieux fond d’aspiration au 
rassemblement unitaire. Du raisonnement 
le plus froid aux propos les plus lyriques, 
c'est une même commande: l’opposition 
doit se rassembler pour faire face à ses res- 
ponsabilités. C’est la condition première 
de son déblocage. La question de l’unité 
est donc, encore une fois, à l’ordre du jour. 
Insistante, elle préoccupe tous les secteurs 
concernés. Pour qu’elle ne devienne pas une 
mode comme on en a connu (guérilla, in- 
vasions), pour éviter qu’un rassemblement 
se faisant dans la précipitation débouche 
sur un échec qui, cette fois-ci, serait tragi- 
que pour tout un mouvement, il importe 
de cerner ce problème quant à son histoire, 


à sa nécessité conjoncturelle et straté- 


gique, à ses caractéristiques, à ses moda- 
lités. C’est à ce travail de clarification et 
de préparation que nous voulons contri- 


Claude Moise 


buer en sollicitant les réflexions et les posi- 
tions de personnalités ou de groupes qui, 
par leur pratique et leur itinéraire dans 
l'opposition, aideraient à dégager des 
pistes de recherche. Dans ce numéro 
Antoine Adrien et William Smarth, pré- 
tres, animateurs du groupe Haitian 
Fathers et de la revue SEL (New York) ré- 
pondent à nos questions. Nous publierons 
d’autres entrevues au prochain numéro, et 
nous continuerons à recueillir les opinions, 
pas nécessairement toutes les opinions, 
pour aboutir à une synthèse des positions 
et à la définition de notre propre position 
au Collectif Paroles. | 

La question est d’importance aussi bien 
pour maintenant que pour l’après Duva- 
lier. A l’heure actuelle bien des remous au 
sein du pouvoir à Port-Au-Prince font 
croire à un déplacement de forces et à un 
‘‘reprofilage” du gouvernement. Quel que 
soit ce qui arrive, les questions fonda- 
mentales vont demeurer. Où en est Haïti? 
Quelle Haïti voulons-nous? Quelle poli- 
tique préconisons-nous? Pour affronter les 
problèmes de notre temps, il faudra un 
consensus social et politique clair. 
Reconnaissons-en les difficultés. Mais si 


la tâche est nécessaire il faut la faire. Il 


faut continuer les débats, les confron- 
tations, les analyses, malgré les avatars et 
les impatiences. C’est là une condition 
essentielle pour que l’opposition extérieure 
amorce une autre politique, dépoussiérée, 
allégée des habitudes politiciennes, des 
pratiques immorales et des pesanteurs- 
dogmatiques, du mystère et des préjugés; 
une autre politique novatrice, dynamique, 
éclairante, orientée, dans un même 


souffle, vers l’animation multiforme de la 


diaspora et vers la connaissance des pro- 
blèmes d’Haïti, la défense passionnée de 
ses intérêts et l’action politique efficace. 
Notre contribution à la mobilisation du 
pays par paliers successifs est à ce prix. 

15 mai 1981 C.M. 
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e La crise économique: 
Les dessous d’une réforme 


Obtempérant aux objurgations réité- 
rées de ses nourrices internationales 
qui menacent périodiquement, pour la 
galerie il est vrai, de lui enlever l'indis- 
pensable biberon de l’aide, le régime 
de Port-au-Prince vient d’édicter un 
train de mesures économiques d’ur- 
gence que sa propagande a présen- 
tées comme protestation de la bonne 
foi du Magjister et manifestation non- 


équivoque de sa volonté de re- 


dressement. Encore une fois inter- 
vention du timonier soucieux du bien 
public mais abusé parfois par un 
indigne entourage! Nouveau cadeau 
du Prince à la nation après celui, inef- 
fable en vérité, des libertés et de la dé- 
mocratie! On est habitué à ce genre de 
démagogie, que relaient volontiers les 
instances de l'aide internationale pour 
justifier leur connivence devant l'opi- 
nion publique des nations subornées. 

Mais, lorsqu'elle se mêle mainte- 
nant d'arguer de sa bonne foi et de 
promettre le redressement, la clique 
gouvernementale ne reconnaiît-elle pas 
implicitement le passé de brigandage 
et de mauvaise foi du régime qu'elle 
prétend perpétuer? C’est donc par son 
propre discours que l’âne bâté de la 
“révolution économique” ouvre tout 
grand son ventre d'échec et d’impos- 
ture et lance à la face des “23 ans de 
progrès” le lourd pavé de malfaisance 
- dont les forbans se sont servis pour 
assommer la nation famélique. Aveu 
involontaire de faillite et de malignité 
que nul ne saurait pourtant prendre à 
la lettre. Confession extorquée par le 
fouet des patrons étrangers, mais qu'il 


s'agit d'interroger avec la plus grande 


attention pour savoir, puisque venant 
d'une mafia caractérisée, ce dont elle 
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Jean-Jacques Honorat 


est vraiment porteuse. Gesticulation 
inarticulée d’une canaille aux abois? 
Sincère résipiscence de la bête crimi- 
nelle? Ou montage méthodique d’une 
monstrueuse machine anti-nationale? 

Dissipons tout d’abord une illusion 
majeure. Il semble prévaloir dans cer- 


tains secteurs de l'opinion haïtienne 


une hypothèse réjouissante selon la- 
quelle il y aurait à Port-au-Prince un 


gouvernement aux abois qui serait en . 


train de s’accrocher à des expédients 
pour éviter de s’écrouler. À part peut- 
être l'exception de Michel Oreste, l’his- 
toire de notre pays ne nous offre pas 
d'exemple de gouvernement établi se 
laissant aller à la panique et s’effaçant 
devant de simples vagues de propa- 
gande ou de quolibets populaires. ll ne 
se manifeste en Haïti, jusqu'au 
moment où nous produisons ces réfle- 
xions, aucune action politique d’enver- 
gure susceptible d'inquiéter voire de 
menacer le pouvoir: il y a certes un mé- 
contentement général et un mépris 
absolu des gouvernants; mais aucun 
catalyseur n'a pu encore transformer 
ces dispositions en opposition structu- 
rée capable de contrer la machine 
gouvernementale. Au plan économi- 
que par ailleurs, la nation traverse, il 
est vrai, une crise totale sans pré- 
cédent et une misère effroyable bat 
son plein; mais la misère n’a jamais été 
mobilisatrice et l'assistance externe 
continue impudemment, selon sa 


logique propre, d'alimenter l'existence. 


végétative anti-populaire du palais et 
de sa truandaille. Si la bête duvalié- 
rienne est 23 fois criminelle, elle 
semble pourtant parfaitement se 
porter et trône sans encombre majeur 
sur un pays accroupi. Gardons-nous 


de lui faciliter la tâche en nous pré- 
lassant dans des rêves confortables 
qui ne peuvent que servir d'excuse aux 
mirages de l’attentisme. Autrement dit, 
ne retenons pour notre analyse que les 
hypothèses réalistes si nous la voulons 
une interprétation positive de la réalité 
qui nous intéresse. | | 

En quoi consistent donc les initia- 
tives réclamées et annoncées comme 
autant de signes d’un retour à la cor- 
rection et prémices d’une stratégie 


destinée à parer d'urgence à la ban- 


queroute nationale? 

I s’agit tout simplement de la fisca- 
lisation des recettes de la Régie du 
tabac, de l'augmentation de certaines 
sources de revenus alimentant cette 
institution, de l’aggravation de certains 
impôts frappant l'automobile et du re- 
nouvellement de certaines pres- 
criptions accordant la protection doua- 
nière à certaines branches de la manu- 
facture locale. || nous faut donc ques- 
tionner l'assiette et les effets respectifs 
de ces décisions pour voir de quelle 
variété de souris a fini par accoucher, 
après tant d'années d'efforts et de 
travail, la montagne du gouvernement 
et de ses commanditaires de l'assis- 
tance internationale. 


1. La Régie du Tabac 


1.a. Et d’abord qu'est-ce que la régie 
du tabac? 

Institution fondée sous Estimé pour 
promouvoir la culture du tabac et la fa- 
brication locale de la cigarette et des 
allumettes (d’où sa dénomination), la 
régie a été transformée dès 1958 en 
caisse privée à la disposition de la 
présidence pour l'enrichissement de la 
famille régnante et la distribution de 


prébendes aux favoris et aux suppôts 
du régime. Institution-clé au service 
d’un pouvoir fondé sur la corruption, il 
lui fallait être dotée d'une capacité fi- 
nancière de plus en plus large pour 
pouvoir tout à la fois rémunérer les mi- 
liciens, acheter par distribution de 
cachets réguliers, de villas et de voitu- 
res la fidélité des militaires et autres 
potentats, mettre sous enveloppe le 
silence de certains patrons de la 
presse, fermer chaque mois la bouche 
à des citoyens “honnêtes”, combler de 
faveurs les tueurs patentés et autre 
engeance ‘sachant prendre des res- 
ponsabilités”, financer les achats d’ar- 
mements et autres “services secrets” 
non prévus au budget régulier de 
l'Etat, payer les châteaux en Europe et 
aux E.U.A., alimenter enfin les gros 
comptes privés numérotés dans les 
banques étrangères. 

C'est pour faire face à ces multiples 
et lourdes obligations que la régie s’est 
vu attribuer le monopole de la vente 
d'une gamme de plus en plus impor- 


tante d'articles de première nécessité 


(ciment, farine, sucre etc.), et les recet- 


tes provenant d’un éventail de plus en. 


plus large de droits d’accise frappant 
les produits de consommation cou- 
rante (lait, hareng saur, morue, savons, 
détergents, etc.). En même temps que 
la hausse des cours internationaux, ce 
sont les droits exorbitants perçus par 
la régie du tabac qui sont responsables 
de la hausse catastrophique du coût de 
la vie en Haïti durant les deux derniè- 
res décennies. C'est ce qui explique 
limmobilité du pouvoir face à cette in- 
flation époustoufflante: au-dessus du 
bien-être des citoyens il y avait, pour 
ces étranges gouvernants, les impéra- 
tifs de la permanence. 

L'Etat duvaliériste va-t-il, 
pour les beaux yeux du FMI, renoncer 
à l'instrument de cette permanence? 
On peut accuser ce régime de toutes 
les bêtises, sauf de celle d’avoir jamais 
pensé au suicide. 

1.b. Or quelle est la portée exacte de 
la fiscalisation des recettes de la 
Régie? 

Selon les instances donatrices de 
l’aide internationale, l'inscription d’une 
recette publique au livre de la compta- 
bilité publique, i.e. Sa mise sous con- 
trôle de l'administration des finances, 
représente une garantie suffisante 
contre la dilapidation et le vol publics. 
Point de vue formaliste basé sur la pra- 
tique financière en cours dans des 


pays ou prévalent la règle et la disci- 


pline administratives et où les institu- 
tions ne sont pas toutes soumises au 
diktat personnel du chef de l'Etat. 

Il est pourtant notoire que dans la 
monocratie haïtienne le président est 


peut-il, 


maître absolu de la caisse publique. 
Cela est vrai depuis Toussaint Louver- 
ture, et même avant lui depuis le règne 
colonial des Gouverneurs. Et il l’est 
devenu encore davantage depuis 
1958. Nul n'ignore que les administra- 
teurs des denires publics sont tenus de 
se plier avec zèle et empressement à 
tout appel de fonds venant du palais. 
Au risque de se rendre coupable de 
crime contre la sûreté de l'Etat. A la 


Chambre où un député — c'était au 


temps où la domestication totale de 
cette triste ménagerie n'était pas 
encore consommée — questionnait un 
jour un ministre des finances et des af- 


faires économiques sur le programme 


de son département, cet éminent fonc- 
tionnaire, économiste de son état et 
profiteur émérite du régime, n'eut-il 
pas le front de proclamer qu'il avait 


“passé son temps au ministère à satis- 


faire les amis du gouvernement”? 
La fiscalisation de la régie veut tout 


simplement dire, dans les conditions 


de l'administration duvaliérienne, que 
les comptes fiscaux de la République 
vont devoir désormais supporter direc- 
tement toutes les amicales exigences 
de la raison d'Etat duvaliérienne. Les 
appétits du pouvoir s'étant enflés de 
l'accession d'un nouveau contingent 
d'amis et de parents empressés et 
voraces, on comprend que les prix des 
articles vendus par la régie nouvel- 
lement fiscalisée aient déjà commencé 
à grimper. Et la masse des consom- 
mateurs continuera de payer la facture 
de notre kleptocratie héréditaire. Les 
donneurs d'aide feindront naturel- 
lement — comme en des circons- 


_tances antérieures — d'être satisfaits 


par le tour de passe institutionnel qui 
leur aura permis de masquer leur com- 
plicité derrière des soi-disant re- 
dressements portant sur la luttre et sur 
les formes. 


2. Les barrières fiscales. 


Selon ce qu’en disent les journaux, 
les nouvelles dispositions fiscales au- 
raient principalement pour assiette 
l'automobile et certains produits de la 
manufacture locale. La rationalité 
évoquée serait le contingentement des 
importations de luxe et la protection 
dûe à l'industrie locale. Voyons ce qu’il 
en est. 

2.a. L'automobile est-elle chez nous 
un article de luxe? | 

La ville de Port-au-Prince, où se 
concentrent plus de 90% du parc auto- 
mobile national, s'est étalée de ma- 
nière considérable au cours des der- 


nières 20 années, s'étendant mainte- 


nant de Pétion-Ville à Mariani, en 
passant par l'inextricable paquet de 


vermicelle de Delmas. Dans cet épou- 


vantable capharnaüm, symbole de l’in- 
curie du pouvoir actuel et de l'anarchie 
triomphante, le transport public est 
pratiquement inexistant. Chaque ‘“fa- 
mille” est tenue d’avoir sa petite 
bagnole pour rallier le centre-ville si 
elle veut se conformer aux horaires 
des écoles et établissements de travail. 
A part les exemples des cours 
huppées où se pratiquent, aux dépens 
de la caisse publique, de véritables 
élevages de voitures, la petite cylin- 
drée est donc devenue un article 
d’absolue nécessité. 

Quant à la grosse cylindrée, on sait. 
qu'elle est, par les différents types de 
camion, l'unique transporteur de mar- 
chandises et le seul trait d'union entre 
les provinces périphériques et la capi- 
tale où se concentre toute l’activité 
économique, administrative et poli- 
tique. Le rail, malheureusement, est 
inconnu chez nous, et le cabotage se 
trouve encore au stade de l'embryon. 

_En surtaxant l'automobile l'Etat du- 
valiérien profite donc de sa propre dé- 
faillance et de son incapacité, après un 
quart de siècle, d'organiser un système 
de transport répondant aux besoins 
modernes de la population. La barrière 
fiscale ne peut pas dans ces conditions 
limiter les importations pour la simple 
et bonne raison que l'Etat n'offre pas 
d’alternative. Elle ne peut aboutir qu'à 


‘un accroissement des coûts et des 


tarifs au détriment de la masse des 
consommateurs. Nous verrons plus 
loin lesquels parmi ces consom- 
mateurs sont appelés à payer les pots 


cassés. | 


2.b. Les mesures de contingente- 
ment ne sont, on l’a déjà dit, qu'un 
simple rappel d'anciennes dispositions 
protectionnistes frappant un certain 
nombre de produits de consommation 
courante parmi lesquels nous relevons 


‘en particulier: les pâtes alimentaires, 


les savons de lessive et de toilette, les 
détergents, les chaussures en produits 
synthétiques, les articles de ménage 
en aluminium, émail ou plastique, les 
huiles de cuisine. La barrière doua- 
nière existait donc déjà, mais avait été 
régulièrement bafouée au vu et au su 


des intéressés et de l'Etat. Pourquoi? 


Tout d’abord, du point de vue de la 
qualité le produit local soutient mal la 
comparaison avec le produit importé. 
Ensuite, il s'est développé ces derniers 
temps autour du marché Vallière et 
dans la périphérie du bord-de-mer de 
Port-au-Prince une nouvelle classe de 
commerçants provenant d'un certain 
éveil d’entrepreneurship au niveau des 
basses classes moyennes. Cette nou- 
velle catégorie s'était installée à ses 
débuts dans l'importation des 
coupons. Ayant été chassés de cette 
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brèche par le pouvoir sur les instances 
des gros importateurs (étrangers) de 
tissus, elle s’est faite Madan Sara inter- 
nationale, se rabattant sur un trafic 
binaire par le moyen duquel elle ap- 
provisionne en articles de la petite 
industrie locale une des places com- 
merciales de la Caraibe et en rapporte 
des articles manufacturés originaires 
de l'endroit, d'Europe ou des E.U.A.: 
les hauts lieux de ce fourmillement 
sont St. Domingue, la Guadeloupe, 
_Porto-Rico et surtout Curacao. La 


prédominance de cette île explique du 


reste le nom donné au marché spécia- 
lisé qui s’est développé récemment à 
l’ouest du marché Vallière — englo- 
bant une partie des rues Traversière, 
Courbe et Magasin de l'Etat — du fait 


justement de cette importation en 


valises. 

Les appétits de cette nouvelle classe 
de commerçants étant moins élevés 
que ceux des industriels- 
compradores, les prix pratiqués au 
Marché Curacao, ou dans les ma- 
gasins périphériques servant de points 
de revente aux Madan Sara, se trou- 
vent être parfois deux fois plus bas que 
ceux du haut commerce, pour des arti- 
cles d’absolument meilleure qualité. La 
bataille contre les Madan Sara interna- 
tionales et le marché Curacao date 
déjà de quelques années. Les récents 
communiqués du palais et les nou- 
velles tendances du pouvoir duvalié- 
rien permettent de croire que désor- 
mais. le haut commerce va l'emporter 
pour de bon. Sous prétexte de protec- 
tionnisme. 

_ Mais quelle industrie locale se 
préoccupe-ton de protéger? A part les 


produits de la petite industrie sucrière. 


(différents alcools), nous ne voyons 
dans la liste gouvernementale aucune 
attention accordée à l’agro-industrie, 
i.e. à la seule branche industrielle 
faisant appel à des matières premières 
locales et produisant ainsi des effets 
induits sur tout l’appareil productif. 
Nous n'y retrouvons que cette industrie 
de transformation fondée sur des tech- 
nologies importées, sur des matières 
premières importées et sur le capital 
allogène. Bref une industrie qui en 
réalité, bien que se disant substitutive 
d’importantion, n’est-elle-même qu'un 
circuit indirect d'importation: entre- 
prise de conditionnement d'une impor- 
tation déguisée, lumpen-industrie pra- 
tiquée par une lumpen-bourgeoisie 
d'obédience étrangère. 

Or l'une des trajectoires de cette 
obédience semble vouloir passer 
depuis quelques années par les 
chemins de la finance dominicaine (qui 
fournit en vrac les matières à condi- 


tionner: pâte de tomates, conserves 
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fruitières etc.). On doit donc lier les 


nouvelles mesures prises à Port-au- 


Prince avec les récents accords de 
Jimani-Malpasse-Pédernales, accords 
marqués, on s’en souvient, au coin de 
la livraison de l’économie nationale à 
lexpansionnisme du capital domini- 
cain. 


3. Effets et conséquences 


Quels peuvent être les résultats des 
récentes dispositions gouvernemen- 
tales? Le commerce d'Etat et la bar- 
rière fiscale, lorsqu'ils interviennent so- 
litairement, i.e. lorsqu'ils ne sont pas, 


comme dans le cas qui nous occupe, 


partie d'une politique économique qui 
embrasse dans un projet d'ensemble 
la totalité de l'appareil et des rapports 
de production, constituent des armes 


éminemment dangereuses dont les 


effets négatifs peuvent se manifester 
sur deux tableaux: celui immédiat de la 
conjoncture, celui à terme et fonda- 
mental de la structure. 

3.a. Les effets de conjoncture 

3.a.1. Toute imposition immorale, 
c'est-à-dire que la société imposée 
perçoit comme une pénalisation injus- 
tifiée, engendre, comme chacun sait, la 
fraude. Celle-ci peut prendre les 
formes les plus diverses, du voi pur et 
simple à l'évasion fiscale. Dans tous les 
cas elle ne profite qu’à une seule caté- 
gorie sociale: celle des privilégiés, car 
elle seule est en position de frauder im- 
punément. 

Nul n'ignore à quel brigandage se 
résume, par exemple, la vente du 
ciment depuis la mainmise de la Régie 
tentaculaire. Le fameux procès 
Yaboule n'avait fait que révéler, il y a 
trois ans, la pointe du scandaleux 
iceberg. L’élimination physique du tru- 
culent personnage devait par la suite 
envoyer dans la tombe, avec des 
secrets parait-il encombrants, un bouc 
émissaire qui s'était montré récalci- 
trant et bavard. La distribution du 
sucre ou de la farine n'échappe point 
de même à la goinfrerie des potentats 
du régime. 

Autre source de malversations: les 
exonérations douanières. Elles font 
partie du réservoir de moyens dont 
dispose le prince pour corrompre ses 


‘acolytes, ses aboyeurs et ses anthro- 


pophages. Ces exemptions préféren- 
tielles s'accordent soit sous forme 
d'instructions directes au ministère des 
finances, soit sous celle de bénéfices 
contractuels octroyés par le départe- 
ment du commerce à des entreprises 
fantômes ou non-éligibles sous l'égide 
de la loi sur les industries nouvelles. 
Elles portent sur les articles les plus 
divers, des matériaux de construction 


aux produits industriels. Mais c’est le 
plus souvent l'automobile qui sert de 
cadeau. Il en résulte que les taxes 
exorbitantes sur les véhicules ne fi- 
nissent par s’abattre que sur le citoyen 
ordinaire qui est obligé, ainsi qu'on l’a 
déjà vu, d’avoir son propre moyen de 
transport. Et les possédants, récom- 
pensés ou courtisés par un pouvoir 
fondamentalement réactionnaire, trou- 
vent dans cette discrimination un 
nouvel ävantage à ajouter à leurs privi- 


Jèges de classe. 


Il y a enfin et surtout la contrebande. 
On sait déjà que le commerce en Haïti 
n'a jamais été que l’institutionnalisation 
de la contrebande. Benoit Joachim l’a 
amplement démontré pour tout le 19e 
siècle’. Si au 20e. l'intermède de l’oc- 
cupation américaine peut y avoir mis 
quelque sourdine, tout laisse à penser 
qu’elle reprit de plus belle après 1934, 
pour atteindre son paroxysme, a côté 
des autres perfectionnements de la 
corruption, sous le régime klepto- 
cratique actuel. On se rappelle qu’à un 
certain moment des années 70 le vol 
en douane de Port-au-Prince avait 
atteint de telles proportions et une telle 
notoriété que les compagnies d’'assu- 
rance internationales refusaient de 
couvrir les marchandises à destination 


_ d'Haïti au-delà de leur débarquement. 


Or les consommateurs n'ont jamais 
bénéficié de la fraude douanière, les 
prix de vente ne s’en étant jamais 
ressentis. Seuls les commerçants en 
tirent profit. Et en particulier les com- 
merçants étrangers. Premièrement 
parce que ceux-ci disposent plus que 
leurs compétiteurs haïtiens des rela- 
tions internationales nécessaires pour 
l’organisation des réseaux de contre- 
bande: emballages truqués, fausse do- 
cumentation, sous-facturation, trans- 
bordement en haute mer etc. Ensuite 


parce qu'ils offrent une plus grande 


garantie de discrétion aux fonc- 
tionnaires publics dont la complicité 
est indispensable à l'aboutissement et 


-a l'impunité du trafic. Enfin parce que 


le commerçant haïtien a un nom à pro- 
téger et une incursion toujours éven- 
tuelle dans la politique à ménager. 


C'est ainsi que la contrebande a tou- 


jours été l’une des origines de l'enri- 
chissement rapide du négoce allogène 
et l’un de ses multiples avantages sur 
la concurrence indigène. Il faut s’atten- 
dre, dans les temps qui viennent, à une 
sérieuse mise en difficulté de celle-ci. 

3.4.2. Une autre conséquence im- 
médiate des mesures d'urgence de 
mars dernier sera une nouvelle hausse 
générale du coût de la vie. Ces 
mesures, on l’a vu, touchent tous les 
produits de base et d'usage courant, 
du pain (la farine) à l'indispensable au- 


tomobile. On comprend dès lors le 
niveau incroyable des prix actuel- 
lement pratiqués à Port-au-Prince: e.g. 
le riz, 5 gourdes la petite marmite 
d’une livre; le sucre, 5 gourdes la livre; 
le sel, 30 gourdes la grande marmite. 
Dans cette traînée inflationniste, les 
producteurs locaux, que les lois se 
chargent de protéger sans établir un 
contrôle des prix, vont certainement 
profiter de leur situation de monopole 
ou d’oligopole pour traiter sans ména- 
gement une clientèle mise à leurs 
pieds par le pouvoir politique. Les 
commerçants de leur côté, consom- 
mateurs eux aussi sur d’autres ta- 
bleaux, ne se feront pas prier pour ren- 
forcer leurs étiquettes. 


Le résultat le plus clair du processus: 
sera une réduction des revenus réels, . 


entraînant successivement une rétrac- 
tion de la demande nationale (chacun 
ne s’en tenant qu'au strict nécessaire), 
une contraction du marché interne et 
finalement une coagulation de la circu- 
lation monétaire. Bref une paralysie de 
l’activité économique. Et contre cela 
les injections inflationnistes de l’aide 
externe ne pourront absolument rien: 
elles ne feront au contraire, on l’a vu au 
cours des années 70, que souligner l'i- 
niquité du processus étant donné la 
sélectivité de leur distribution à travers 
le corps social. 

3.b. Les effets de structure. 

Les mesures économiques et fisca- 
les sous étude exerceront sur les struc- 
tires de notre sous-développement des 
effets de renforcement tellement 
évidents qu'on se demande si vraiment 
ils ont pu échapper aux instances res- 
ponsables. Enumérons les rapide- 
ment: 

3.b.1. Le renforcement de la paresse 
technologique nationale. Les produits 
de la luñpen-industrie locale ne trou- 
vant plus aucune compétition sur le 
marché, le producteur ne se sentira 
aucunement obligé de s’en tenir à des 
standards de qualité, voire de se lancer 
dans des recherches améliorantes. II 


en résultera que le consommateur haï- 


tien, sur qui pèse déjà la manie du 
produit étranger, préférera encore da- 
vantage s'adresser au produit importé 
quel qu'en soit le prix. L'exemple des 
chaussures italiennes et françaises ou 
des pâtes alimentaires italiennes nous 
servira ici d'illustration. 


3.b.2. Le renforcement du caractère 
régressif de notre structure fiscale. 
Tout d’abord les nouvelles taxes ne 
vont frapper que le contribuable ordi- 
naire qui ne peut pas frauder, i.e. la 
masse des petits et moyens consom- 
mateurs. Ensuite elles constituent de 
nouveaux impôts indirects: on sait bien 


que seuls paient l'impôt indirect ceux- 


là qui n’ont pas les moyens de payer. 
Les gros revenus continueront ainsi 
d'échapper à toute contribution fiscale, 
tandis que les masses urbaines et 
rurales verront leur joug s’alourdir 
sans rémission. 

8.b.3. Le renforcement des structu- 
res de fuite du capital national. La subs- 
titution d'importation n'est finalement 
qu’une importation simulée. Les avan- 
tages que lui octroyent les nouvelles 
dispositions du pouvoir élargiront sans 
doute sa marge d’accumulation de 
capital. Mais la liste des bénéficiaires 
paraît extrêmement sélective: on pour- 
rait à côté de chaque produit met- 
tre les noms des individus (ou des 
firmes) au profit de qui le pouvoir a 
décidé d'instituer des monopoles; ce 
sont les représentants les plus authen- 
tiques de la flibuste internationale. On 
connaît déjà la composition, les moti- 
vations idéologiques et la structuration 
de cette lumpen-bourgeoisie. On sait 
que c'est à travers elle que se pratique 
depuis 175 ans l'exportation systéma- 
tique des profits et des valeurs ajou- 
tées générés par la force de travail na- 
tionale. 

Il y a mieux. Dédaignant une nou- 
velle fois ses sources de revenus inter- 
nes pour s’entêter à vivre au crochet de 
l’importation, l'Etat se trouve lié de ma- 
nière plus étroite aux cumpradores de 
nos bords-de-mer. Il s’ensuit un ren- 
forcement de la puissance politique de 
ce lumpen-capitalisme qui se trouve 
encore une fois mis en mesure d’en- 
rayer toute possibilité d’éclosion d’une 
classe nationale d'entrepreneurs. On 
peut dès lors s'attendre à ce que les 
difficultés extrêmes auxquelles font 
déjà face des tentatives comme celles 
de la ASDEM passent désormais à un 
degré beaucoup plus fort. 

3.b.4 Le renforcement du caractère 
dépendant de notre économie. Cela va 
de soi. Et c'est là que tout ce beau 
monde veut nous amener. Les uns 
parce qu'ils ne conçoivent pas autre- 
ment l'ordre international qu'ils ré- 
gissent. Les autres par ignorance, par 
cécité idéologique, par goût de la 
jouissance facile et par mauvaise foi. 
Ce n'est pas que notre pays soit dé- 
pourvu de cadres valables, capables 
de poser et de résoudre les problèmes 
de la banqueroute nationale. Mais il est 


terriblement vide d'hommes. Les indi- 


vidus se trouvent lamentablement 
frappés de castration et de prostration 
politiques, se contentant d’être les exé- 
cuteurs dociles des oeuvres aberran- 
tes d’un gouvernement anti-national. 


J.J.H. 
Avril 1981 


‘ B.B. Joachim, “La bourgeoisie d'affai- 
res en Haïti”, Nouvelle Optique, vol. | no. 4, 
décembre 1971, pp. 65 et suiv.; Commerce 
et décolonisation, Les Annales, No.2, 27e. 
année, nov.-dec. 1972, pp. 1510-1511. 


Le Centre de 
recherches caraïbes 


O 


Le CENTRE DE RECHER- 
CHES CARAÏBES de l'Univer- 
sité de Montréal sollicite la 
collaboration des éducateurs, 
parents et chercheurs à l'organi- 
sation d'un colloque qui se 
tiendra les 24, 25, 26 octobre 
1981 sur le thème : 


L'adaptation de l'enfant haîïtien 
en Amérique du Nord 


Les objectifs du colloque sont 
les suivants : 


— prendre connaissance des 
recherches en cours autour 
de la problématique : école, 
classes sociales et migra- 
tions. 
étudier les similarités et 
différences des problèmes 
d'adaptation des jeunes haïi- 
tiens vivant dans quatre 
villes nord-américaines à 
forte concentration d'Haï- 
tiens : Montréal, New York, 
Miami et Boston. 
étudier les effets de l'éduca- 
tion traditionnelle haïtienne 
sur l'adaptation des jeunes 
haïtiens en Amérique du 
Nord. 


Vous êtes priés de faire parvenir 
vos commentaires, suggestions 
et titres de communications à : 


M. Charles Pierre-Jacques 
CENTRE DE RECHERCHES 
CARAÏBES _ 

Université de Montréal 

3535, Chemin de la Reine 
Marie 

suite 212 

Montréal, Québec. 
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DANS LA DIASPORA e DANS LA DIASPORA e DANS LA DIASPORA °e DANS LA 


e L'Unité de l’opposition? 
… une vraie conversion 


Ils ont suivi de près l'évolution de la 
politique haïtienne, du Petit Séminaire 
Collège St-Martial (Prot-au-Prince) à 
leur exil de New-York où ils animent, 
conjointement avec d'autres collègues, 
le groupe Haitian Fathers et /a revue 
Sel. //ISs connaissent beaucoup de gens; 
ils en ont vu vivre, peiner, se donner; ils 
en ont vu aussi qui se sont effondrés 
moralement, politiquement. Ils ont tra- 
vaillé avec des groupes, des person- 
nalités et surtout milité dans des orga- 
nisations d'accueil des réfugiés aux 
Etats-Unis. De leur poste d'observation 
ils peuvent apporter leur contribution à 
la clarification de la question de l'Unité 
d'action dans l'opposition haîïtienne à 
l'extérieur. Marie-José Glémand et 
Gérard Baptiste les ont rencontrés 
pour le Collectif Paroles. 


Collectif Paroles : Depuis plusieurs 
années, en particulier depuis 1977, on 
ne cesse de parler dans les divers sec- 
teurs de l'opposition en diaspora de la 
nécessité de jetre les bases d'une unité 
d'action. I! semble paradoxal, à pre- 
mière vue, qu'un objectif si largement 
partagé ne se soit pas encore réalisé. 

L'unité d'action est-elle à vos yeux 
nécessaire et possible? 

Quelle importance accordez-vous à 
la recherche de cette unité dans 
l'agencement de vos priorités politi- 
ques? 

Antoine Adrien et William Smarth: Un 
minimum d'unité est indispensable 
‘pour entreprendre une action efficace 
contre le régime des Duvalier. Nous ne 
pensons pas qu'il soit possible de 
mettre ensemble tous les groupes et 
tous les membres de l'opposition. Mais 
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un certain rassemblement est né- 
cessaire pour noûs sauver de l’émiet- 
tement des forces de l'opposition, et il 
est possible. Nous espérons que ce 
rassemblement se réalisera. Notre 
espoir part d'abord de l'expérience. A 
New York, des initiatives de ce genre, 
quoique sur une échelle moins large, 
ont déjà réussi. Nous avons l'exemple 
de KODDPA (Comité pour la Défense 
des Droits Démocratiques en Haïti) qui 
a fonctionné pendant trois ans. Depuis 
deux ans le Comité ad Hoc Contre La 


Répression en Haïti, composé de 


groupes de tendances différentes, en- 
treprend des activités patriotiques à 
New York. De telles initiatives existent 
ailleurs. Notre espoir repose ensuite 
sur l'éveil de la conscience politique et 


patriotique qui se manifeste depuis les 


événements du 28 novembre. On dirait 
qu'un plus grand nombre d’Haïtiens 
est arrivé à l'évidence que nous devons 
nous engager dans une action plus 
profonde et définitive contre les duva- 
lier et qu'une telle action n’est possible 
que dans l'unité. 


Tout Haïtien qui pense sérieusement 


à l’avenir du pays ne peut se passer de. 


cet effort. Pour certains, il s'agira d'une 
vraie conversion qui exigera des ruptu- 
res et des dispositions nouvelles. Le 
succès est à ce prix. Ce mouvement 
unitaire jouera un rôle sur les deux 
volets de l'opposition. |l pourra être un 
catalyseur pour les forces de l’inté- 
rieur. Il servira de stimulant aux pa- 
triotes de l'extérieur, créant la con- 
fiance chez nos compatriotes et prou- 
vant aux sceptiques qu'il y a moyen 
pour nous autres Haïtiens de nous or- 


(Antoine Adrien 


et William Smarth) 


ganiser et de prendre en main la libé- 
ration de notre pays. D'autre part, ce 
mouvement nous permettra de devenir 
un interlocuteur valable pour les orga- 
nisations internationales et les pays ré- 
volutionnaires ou progressistes qui 
veulent nous soutenir dans la lutte. 
Qu'il soit dit dès l’abord qu'un tel mou- 
vement unitaire devra trouver le moyen 
de travailler étroitement avec les pa- 
triotes de l’intérieur. Nous reviendrons 
sur ce dernier point. 


C.P.: Quels sont, à votre avis, les prin- 
cipaux obstacles et les plus dangereux 
écueils sur la voie de l'unité d'action? 
A.A. et W.S: Les obstacles sont nom- 
breux, mais ils ne sont pas insur- 
montables. |! faudrait peut-être se de- 
mander au préalable combien d'Haï- 
tiens qui se disent opposants désirent 
sincèrement retourner en Haïti, ou du 
moins s'intéressent à un changement 
réel en Haïti. Admettons que la plupart 


S'y intéressent, nous devons alors nous 


acharner à combattre la méfiance. Si 


nous avons hérité ce mal de notre 
passé colonial, nous devons ajouter 


tout de suite que le gouvernement des 
Duvalier ne nous a pas aidé à nous en 
défaire. Ici à New York, il y a eu aussi 
dans le passé, des politiciens requins 
qui ont abusé de nos compatriotes. 
Tout cela porte les Haïtiens à prendre à 
leur compte le proverbe: “Lè ap manje 
ak dyab, kenbe kiyè-w long”. L’ambi- 
tion politique aussi affaiblit la lutte. Un 
compatriote nous disait qu'il a compté 
plus de cinquante candidats à la 
présidence dans l'immigration haï- 
tienne. il faut ajouter à cela les tensions 


qui existent entre la droite et la gauche. 


Il arrive parfois que quelqu'un est 


considéré dans un milieu comme un 


homme de droite et qu'il est vu dans un 
autre comme un homme d'extrême 
gauche. Et au sein de la droite et de la 
gauche il y a des hypothèques qu'il faut 
absolument lever, pour faire naître la 
confiance. 

C.P.: En tenant compte des difficultés 
objectives et subjectives, comment 
concevez-vous le cheminement vers 
une éventuelle unité d'action? 

A.A. et W.S. Nous avons relevé beau- 
coup d’ombres dans le tableau. Elles 
ne sont pas mises en relief pour nous 
décourager, mais pour nous avertir au 


départ que l’entreprise doit être prise. 


au sérieux et qu'elle réclame des sacri- 
fices énormes. Si nous n’en sommes 
pas convaincus, n’essayons rien. 

Ceci dit, il appartient à tous ceux qui 
sont conscients de l'urgence de la 
tâche d'aider à dissiper les entraves et 
à faciliter les rapprochements. Les or- 
ganisations politiques de même que 
les patriotes indépendants qui se re- 
connaissent une vocation de rassem- 
bleurs ont pour devoir d'entreprendre 
des conversations, des discussions 
pour créer une atmosphère d'entente. 
Des initiatives ont déjà été prises dans 
ce sens. |l s’agit de les multiplier et de 
les approfondir. Il convient également 
d'établir dès maintenant, noir sur 
blanc, des points communs capables 
de rallier les forces de l'opposition et 
un minimum de structures démocra- 
tiques pour remplacer la dictature des 
Duvalier et en général notre système 
politique qui, depuis l'indépendance, 
n'a fait qu’entraver la marche de la 
nation. Nous avons écarté au départ 
toute campagne autour d’un candidat 


quelconque à la présidence. Mais, 


soyons réalistes; nous n'arriverons pas 
à regrouper les Haïtiens de l'exil, 
hommes ou femmes, pour représenter 
le mouvement unitaire. || va sans dire 
qu'il faut choisir des citoyens qui inspi- 
rent confiance parce qu'ils ont prouvé 
leur volonté de servir le peuple haïtien 
et qu'ils se sont toujours distingués par 
leur loyauté. Qu'il soit bien clair que ce 
mouvement unitaire ne se réalisera 


que par étapes. Au départ, il faut. 
essayer de réunir les groupes et les 


hommes qui se font une certaine con- 
fiance. 


C.P. Quels sont, à votre avis, les tâches | 


principales et les défis les plus urgents 
que la situation actuelle pose à l'op- 
position? 

A.A. et W.S.: La première tâche d’une 
opposition qui se veut efficace dans 
une lutte pour renverser les Duvalier et 
changer notre système politique 
actuel, c'est de se constituer partie 
prenante du peuple haïtien. Ne nous 


posons pas en leaders, qui savent tout, 
ni en bons papas qui viennent sauver. 
Nous sommes un peuple et nous cher- 
chons ensemble les voies de la libéra- 
tion. Nous ne devons pas miser sur la 


chance ou d'imprévu, mais nous devons 


au contraire apprendre à nous orga- 
niser et aider l'opposition intérieure à 
s'organiser à divers échelons, pour 
qu’elle devienne une force capable de 
contrer le pouvoir duvaliériste. Le 
temps presse. “Le mouvement démo- 
cratique” qui a été frappé le 28 novem- 
bre dernier a aidé le pays à se réveiller. 
Nous autres de l'extérieur nous 
pouvons l'aider aujourd'hui à s'orga- 
niser. Si nous traînons trop, nous per- 
drons l’acquis du mouvement démo- 
cratique et demain la lutte sera plus 
difficile. 

C.P.: Quelle importance accordez- 
vous à “l'intérieur” dans la recherche 
d'une unité d'action efficace? 

A.A. et W.S.: Depuis deux ou trois ans, 
l'opposition a commencé à compren- 
dre que l'intérieur constitue le principal 
front du combat. La méfiance que nous 
dénoncions au début existe hélas! 
dans les rapports entre l’intérieur et 
l'extérieur. Pendant longtemps les Haï- 


tiens de l'exil ont prétendu tenir la clé 
de la libération. Cela a sans doute 
porté ceux qui luttent à l'intérieur à 
s'éloigner d'eux. Depuis 2 ou 3 ans 
tous les regards sont tournés vers l'in- 
térieur et l'opposition qui travaille en 
Haïti continue de regarder les compa- 
triotes de l'exil d’un oeil suspect. Des 
échanges se font timidement. Pourtant 
c'est là que se trouve le secret de la 
victoire. Toute organisation politique 
qui vise à l'efficacité droit trouver des 
moyens de créer une communication 
permanente avec Haïti. L’extérieur a 
pour mission d'aider l’intérieur, de lui 
apporter des forces. Cela ne signifie 
pas que l'extérieur sera toujours à la 
remorque de l'intérieur; les. Haïtiens de 
l'exil peuvent apporter des lumières à 
ceux qui sont dans le pays pour aider 
ceux-ci à avancer dans la lutte. Mais en 
général, il appartient à l'opposition 
vivant à l’étrenger de se mettre à 
l'écoute des forces de l'intérieur, de les 
éclairer au besoin, de leur obtenir du 
secours matériel, économique et du 
renfort en hommes, quand le moment 
se présentera. 


New-York, 2 mai 1981 
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La Conférence Continentale de 
solidarité avec Haïti 


Annoncée depuis plus d'un an, cette 
conférence devait se tenir à Mexico à 
l'automne 1980. Reportée à l'année 
1981, elle a déplacé son siège à 
Panama où elle compte réunir les 12, 
13 et 14 septembre de nombreux parti- 
cipants (groupes politiques, person- 
nalités) du continent américain et d'au- 
tres parties du monde. À titre d'infor- 
mation nous publions ici quelques ex- 
traits du bulletin du secrétariat perma- 
nent établi provisoirement à Mexico. 


Bulletin du secrétariat (mai 
1981) 


1) Le soutien de Panama 


“De nombreux secteurs politiques et 
sociaux de Panama soutiennent cette 


initiative et un Comité d'appui à la Con- 
férence a été constitué par les re- 


présentants de diverses organisations 
politiques, culturelles, religieuses, et 


syndicales appartenant à des hori- 
zons idéologiques les plus variés. Ce 
comité est présidé par le Dr Damian 
Castillo ‘Contralor’ de la République 


(Président de la Cour Supérieure des 


Comptes) et est formé par des nom- 
breuses personnalités parmi lesquel- 
les Messieurs José Blandon, du parti 
gouvernemental PRD, et sous direc- 
teur de l'institut des Ressources Hy- 
‘drauliques; Professeur Diogenes 
Cadeño Censi, Recteur de l’Université; 
Rogelio Sinan, poête national de 
Panama, Nestor Jaen, Supérieur des 
Jésuites; Wonderburn, Secrétaire 
général du Parti Révolutionnaire des 
Travailleurs; Gerardo Maloney, re- 
présentant de l'Association pour la ré- 
habilitation du noir panaméen; Manuel 


|Meneses, représentant de la Confédé- 
ration Nationale des Travailleurs Orga- 


nisés. 
2) Réunion préparatoire 
panaméenne 


“Le Comité Panaméen d'appui orga- 


nise les 17 et 18 juin une réunion natio- 
nale de solidarité. Les diverses orga- 
nisations panaméennes qui ont adhéré 


au projet et leurs filiales de province se 


réuniront pour mieux connaître la si- 
tuation haïtienne et adopter les 
mesures d'organisation incluant des 
campagnes politiques et financières 


0 — Collectif Paroles 


permettant d'assurer le succès de la 


Conférence de septembre. 


Une délégation haïtienne de 2 ou 3 
membres devra être présente à cette 
réunion nationale panaméenne. Nous 
invitons les comités locaux à participer 
à cette délégation et à notifier au Se- 
crétariat au plus tôt le nom du re- 
présentant qu'il serait prêt à envoyer à 
cette réunion. 

Du côté haïtien, les préparatifs de la 
Conférence vont de l'avant. Nous de- 


_mandons aux Comités locaux d'accé- 
lérer leurs activités dans tous les do- 


maines pour permettre la concré- 
tisation des projets en cours. En parti- 
culier, la préparation des dossiers ne 
devra pas être laissée au dernier 
moment. 


3) Réunion préparatoire 
de Montréal 


“Une Réunion Préparatoire générale 


se réalisera à Montréal les 12 et 13 juin. 


A cette réunion participeront les re- 
présentants de tous les Comités locaux 
qui étaient présents à la première 
réunion préparatoire et toutes autres 


organisations qui veulent accepter de 


collaborer, de pleins droits, à la prépa- 
ration de la Conférence Continentale. 
Plusieurs organisations ont été déjà 
touchées et les nouvelles invitations se 
feront d'un commun accord entre le 
Comité de Montréal et le Secrétariat. 
“La réunion préparatoire de Mon- 
tréal permettra, entre autres objectifs: 
a) de constituer un nouveau Comité 
Préparatoire plus large et plus re- 
présentatif de l'opposition et des 
forces démocratiques haïtiennes. 
b) de former un nouveau secrétariat. 
c) de préparer les aspects organisa- 
tionnels de la Conférence Continentale 
en termes de propagande, finances, 
participation des Comités locaux. 
d) de préparer l'agenda de la Confé- 
rence Continentale, les dossiers, té- 
moignages et cahiers de charges, les 


listes d'invités internationaux, et les 


participants haïtiens. 

e) d'arriver à un échange de vue sur 
l'éventuelle constitution d’un orga- 
nisme unitaire de liaison, coordination 
et convergence d'action des diverses 
forces démocratiques dans la période 
postérieure à la Conférence. 


“Un projet d'appel préparé par le 
Secrétariat a été soumis aux divers 
comités locaux. Ce projet, après dis- 
cussion à la réunion de Montréal, sera 


adressé à tous les secteurs politiques 


haïtiens les invitant à participer à la 
Conférence Continentale. 

“A la réunion de Montréal sera invité 
Marco Gandasegui, Coordinateur du 
Comité Panaméen de Patronage et si 
possible, un représentant de la Répu- 


blique Dominicaine, de Puerto Rico et | 


de Venezuela. | 

Le Comité de Montréal assurera le 
logement des participants à la réunion. 
Chaque Comité local devra assurer les 
frais de voyage de ses délégués à 
Montréal. 


4) Comité International 
de patronage 


“Le Secrétariat a lancé un appel 
pour constituer un Comité Interna- 
tional de Patronage à la Conférence. 
Ont été invités à faire partie de ce 
Comité — et certains ont accepté avec 
enthousiasme de le faire —, de nom- 
breuses personnalités intellectuelles et 
politiques de prestige, telles que 
Gabriel Garcia Marquez, Graham 
Greene, Mikis Teodorakis, Ernesto 
Cardenal, Nicolas Guillén, Aimé 
Césaire, Luis Echeverria, José Figue- 
rés, Andrés Carlos Pérez Michael 
Manley, Luis Pérez Esquivel. 

“Nous avons repris les démarches 
afin de ratifier leur appui auprès de 
certains organismes qui nous avaient 
déjà assuré de leur appui: le Bureau 
Latino-Américain de l’Internationale 
socialiste, l'Association Latinoaméri- 
caine des Droits de l'Homme, la Confé- 
rence Permanente des Partis Politi- 


ques de l'Amérique Latine, le Conseil 


Oecuménique des Edgiises. 

“La Présidence du Conseil Mondial 
de ia Paix a renouvelé sa disposition 
d'appui à la Conférence. De fruc- 
tueuses conversations ont eu lieu à cet 
égard, entre le Président du C.M.P., et 
un représentant du Secrétariat qui a 
participé à la réunion de la Présidence 


‘du C.M.P. tenue à la Havanne du 19 au 


21 avril dernier. 


CULTURE ET SOCIÉTÉ + CULTURE ET SOCIÉTÉ + CULTURE ET SOCIÉTÉ + CULTURE 


Chronique 


“Bos” et Métiers (3) 


Au lendemain de l'indépendance, le 
nouvel état haïtien se doit de redéfinir 
ses bases d’accumulation. Pour les 
nouvelles élites en place, le problème 
se pose dans les termes suivants: 
comment ‘“réinsérer” les anciens es- 
claves dans la structure nationale. Plus 
. concrètement, le pays se doit de 
produire des denrées (café, sucre, 
cacao, coton.) car c'est par l'échange 
de ces dernières qu'il pose son exis- 
tence comme Nation, au rang des 
Nations. 

Dans ses instructions aux com- 
mandants d'arrondissement et de 
place en date du 18 avril 1820, le 


président Boyer expose le problème 


clairement dans ce qui constitue déjà 
un véritable embryon de code rural: 


Les commandants d'arrondisse- 
ment devront bien montrer que 
“lon ne peut se borner à ne faire 
que des jardins de vivres parce 
qu'il faut à l’état des denrées sur 
lesquelles se prélèvent des droits 
qui sont indispensables à sa pros- 
périté. 

Les modalités de relance de la 


culture des denrées formeront la base 


sur laquelle se constituera le nouvel 
ordre national. 

Ce nouvel ordre national ne s'im- 
pose pas du jour au lendemain. II 
prendra environ une trantaine d'an- 
nées à se définir. On essaiera d’abord 
de relancer la grande exploitation. 
Mais les anciens esclaves formaient 
des bandes marrones, aguerries par 
des années de lutte contre l'esclavage 
et prêtes à se soulever au moindre 
signe de rétablissement des anciennes 
habitudes de travail. 


Dès lors, la création d’une classe de 
petits propriétaires titrés, envisagée 
dans un premier temps comme simple 
opération de renflouage des caisses de 
l’état, s’imposera peu à peu comme la 
seule solution. En élargissant l'accès à 


la propriété privée, le nouvel état en 
fondait le droit, et se fondait simulta- 


nément sur la base des nouvelles 


couches-appui qu'il créait de cette 
façon. 


Parallèlement, par une série de 


mesures visant soi-disant à protéger 
les masses paysannes de l'effet perni- 
cieux du commerce, il consacrait la su- 
bordination des producteurs agricoles 
aux intérêts du commerce dominant. 
En fait, il dissociait commerce et agri- 
culture. La dichotomie ville/campagne 
sera le résultat d’une politique sciem- 
ment élaborée visant à confiner le 
commerce des denrées aux espaces 
urbains du bord de mer où se trou- 
vaient boutiquiers et spéculateurs pa- 
tentés. Le paysan ne pouvait produire 
que pour lui en dehors de l'obligation 
qui lui était faite de vendre ses denrées 


aux spéculateurs; il était condamné 


al’autosubsistance. Comme disait 
Boyer dans les instructions que nous 
avons déjà citées, “dans les campa- 
gnes on doit s'occuper de culture”. 
Dans ce contexte, les artisans seront 
pour ainsi dire coincés entre les 
féodaux et le commerce. Ils n’arri- 


veront pas à se développer de projets. 


politiques propres; ils n'arriveront pas 
à se transformer ne serait-ce qu’en 


embryon de “bourgeoisie nationale”, 


en dépit du prestige que leur confé- 
raient leur savoir-faire et l'éducation, 
en général plus poussée, dont ils 
jouissaient. Îls participent bien sûr aux 
luttes pour le pouvoir comme en témoi- 
gnent les nombreux complots politi- 
ques auxquels — bien plus que les 
paysans— ils seront mêlés tout au long 
du XIX siècle. Is réagissent régu- 
lièrement contre la dégradation des 
tarifs protecteurs qui compromettent 
leur existence au profit de limport- 
export; ils font des pétitions. Mais ils 
n'arrivent pas, ou peut-être ne 
souhaitent-ils pas, à se définir des ob- 
jectifs propres, satisfaits le plus 


Serge Larose 


souvent du rôle de courtier politique 


_(‘chèf boucman”) que leur réservent les 


grands militaires et les professionnels 
de l’agiotage politique: notaires, juges, 
arpenteurs et avocats. | | 

L'éclatement de la plantation su- 
crière va amener la quasi-disparition 
de certains métiers. Tout au long du 
dix-neuvième siècle, les grands pro- 
priétaires se plaindront de la rareté de 
main d'oeuvre spécialisée. Cette main 


d'oeuvre existe, mais elle est chère. 


Des solutions, telle l'immigration, 
seront envisagées sous Boyer et Gef- 
frard. Des noirs américains viendront 
notamment s'installer en Haïti vers les 
1860 avec le concours des sociétés 
abolitionnistes américaines. Mais peu 


‘ trouveront à s’employer dans les zones 


rurales; plusieurs retourneront aux 
Etats-Unis, d’autres s'installeront à 
Port-au-Prince où la demande pour 


_leurs compétences était plus grande. 


Le désir de relancer la grande 
production sucrière s'il demeurait 
vivace auprès de quelques individus 
exceptionnels, resta un voeu pieux. 
C'est l'ensemble de la société haïtienne 
qui s'était profondément transformé. 
Les villes vivaient au rythme des cam- 
pagnes ambiantes. Il existait bien des 
grands propriétaires mais la terre n’est 
rien sans les bras pour la metrre en 
valeur. Edmond Paul fustigeant l'impôt 
territorial parlera de ces grands pro- 
priétaires qui n'avaient pas les quel- 
ques centimes pour envoyer la bonne 
chez le boucher. Le propos était inté- 
ressé bien sûr; il n’en reflétait pas 
moins une certaine réalité: la faiblesse 
de la production locale et de la soi- 
disant bourgeoisie nationale. 

Les métiers du sucre subirent l'effet 
d’une sorte de sélection naturelle. Ne 
furent retenus dans les campagnes 
que les savoirs techniques nécessaires 
au bon fonctionnement de la petite ex- 
ploitation agricole. Subordonnés aux 
impératifs limités de la reproduction 
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paysanne, ces métiers perdirent leur 
caractère spécialisé; ils se transformè- 
rent en savoir-faire; qu'on pense au 
boss charpente des campagnes. En 
fait l'artisan deviendra lui-même 
paysan. L'on assistera à une véritable 
redéfinition de la division sociale du 
travail. 

Des entreprises coloniales, ce sont 
celles qui se trouvaient à la périphérie 
de la plantation qui se maintiendront 
avec le plus de succès: tanneries, pote- 
ries, salines, fours à chaux, distilleries, 
pêches... Elles n’en auront pas moins à 
s'adapter au nouvel ordre économi- 
que: réduction de la demande et redé- 
finition de la production. 

La situation des métiers était 
quelque peu différente dans les villes. 
L'entretien des édifices publics, la. 


construction des maisons bour- 


geoises, la confection des vête- 
mentsde l’armée, amèneront la persis- 
tence de corps de métiers plus spécia- 
lisés (charpentiers, maçons, tailleurs 
…). Le bien être de ces couches privilé- 
giées — relativement — dépendait en 
dernière analyse des largesses de 
l’état. Ces groupes se formèrent 
parfois en associations formelles; il 
s'agissait le plus souvent d'asso- 
ciations d'entraide placées sous le pa- 
tronage d’un saint, le plus souvent 
Saint Joseph évidemment. L'histoire 
de ces associations et des revendi- 
cations que ces groupes firent le plus 
souvent sous forme de pétitions au 
gouvernement est encore à faire. Tout 
au plus pouvons nous à travers la 
lecture des journaux et documents offi- 
ciels en mentionner l'existence. 

L'occupation américaine aura une 
profonde influence sur les traditions 
artisanales; constitution d'écoles tech- 
niques, introduction de nouveaux 
objets et métiers. Plusieurs traditions 
artisanales que l’on trouve aujourd’hui 
sont en fait d'introduction récente et se 
répandirent par le biais de centres de 
formation bien souvent tenus par des 
missionnaires; cela est clair en ce qui 
Concerne certains objets de vannerie 
‘par exemple. Nous ne le mentionnons 
que pour mémoire certaines 
personnes n'étant bien souvent pas 
assez conscientes de ces modifications 
récentes. 

Nous commencerons dans le pro- 
chain numéro la description d’une 
série de métiers qui feront l’objet d’une 
étude plus approfondie. | 


Serge Larose 


1 Sans auteur, Lois, décrets et arrêtés, 
Présidence Boyer, imprimerie du gouver- 
nement, 1824, Port-au-Prince. 
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Poésie 


Laure Hetta 
la doublure 


Un voleur pénètre dans un salon 
mortuaire | 

Avec des souliers de feutre 
et un voile de chamois. 

Le colimaçon fait don de sa coquille 


Aux vers de terre éhontés 
-La tortue pleure de ne point pouvoir 


sentir | 

La pomme verte qui balance entre les 
doigts 

D'un juillet ardent 

Laure Hetta tu es la doublure du 
mirage 

Une fourmi nage dans une coupe de 
vin blanc 


. Des lèvres brûlant de désirs inconnus 


Lui donnent une main slavatrice 

Des paumes avides de pores jettent 

Leur ligne de coeur aux passants 
affligés | 

Laure Hetta tu restes la doublure du 
silence | 

Dix livres de nostalgie 

Balancent à deux livres de peur 

Une tonne d'angoisse pour 

Cent livres d'incertitude 

Laure Hetta tu es la doublure des 
nuages 

On fait rouler les doigts 

Sur un orgue pleurard 

On joue un air funèbre pour les noces 
de champignons 

On. joue un Ave Maria pour les noces 
des larmes 

Laure Hetta tu demeures la doublure 
de rien 


Mai 1976 
Soeurette Mathieu 


Soeurette Mathieu 


Toi 
ma demi-lune 


Une moitié de lune est tombée 

Dans ma barque un soir 

Où mes rames ne touchaient plus les 
vagues | 

Je l’ai scrutée j'ai vu 

Qu'elle avait des yeux d'iris 

J'ai savouré son regard jusqu'aux 
larmes 

Il m'a laissé un goût de silence 

Il avait des lèvres de pêches müres 

Des dents de gâteau de miel 

J'ai aimé le revers de ses lèvres 

Du bout de ma langue je l’ai frôlé 

Pour enlever sa teinte de sapotille 

Il m'a donné une couleur de renouveau 

J'ai aimé sa sculpture 

On dirait qu'elle était taillée 

Dans l'acier pur 

Je l'ai étreinte 

Sa dureté a flagellé mon coeur 

Sa beauté a humecté mes sens 

J'aurais aimé m'en accaparer 

Mais au-dessus de ma tête 


‘La constellation pleurait 


D'un manque de clarté. 


| Juin 76 
Soeurette Mathieu 


Nouvelle 


e Dans un espace pantin 


« dans un espace pantin 
sans voix parmi les voix 


enfermées avec moi » 


Samuel Beckett 


à Benjamin 


Magno et Lola Garcimarrero 


l! atteignit l'ultime borne des béati- 
tudes et, avec à peine une brève hési- 


tation, passa de l'ombre douce à la lu- 


mière crue, abandonnant le temps des 
eaux cerclées. 

Le champ clos, un instant ouvert 
pour lui livrer passage, se referma 
dans un bruit de succion, au moment 
où il franchit l’arche humide. Un peu 
par habitude, beaucoup par crainte, il 
se lova, puis donna de la voix. La ré- 
verbération du son l’ayant rassuré sur 
l'étendue de sa nouvelle demeure, il se 
redressa et, sans hâte, entreprit par le 
toucher la reconnaissance de son envi- 
ronnement. Il savait que le moment 
venu, lorsque ses yeux sauraient sans 
danger affronter la vive lumière qu'il 


devinait derrière la protection des pau- 
pières et des cils, la vision ne manque- 


rait pas de préciser les perceptions 


tactiles, leur donner profondeur et cou- 


leurs. 


Ainsi donc, par étapes, découvrit-il 


son entourage: un vaste rez-de- 


chaussée où bougeaient des êtres 


semblables à lui-même, où se dé- 
plaçaient des animaux et croissaïit une 
flore dont il saurait bientôt reconnaître 
et nommer certains spécimens. Un 
vaste rez-de-chaussée avec, au fond, 
un escalier menant au premier étage. 

De plus en plus, au fur et à mesure 
de l'écoulement du temps, l'escalier se 
mit à exercer sur lui une fascination 
d'autant plus grande et forte, que les 
autres êtres qui se frottaient à lui en 
riant et criant, zozotant et zézéyant, pa- 
raissaient, eux aussi, attirés par ces 
degrés, comme s'ils étaient poussés, 
par quelle force invisible, quel mouve- 


ment inexorable, vers cette unique 
voie, cette sortie par le haut. Certains 
cependant semblaient s’en désinté- 
resser, comme s'ils n'avaient aucune 
conscience de ces marches attirantes, 
se contentant de flotter, sans gestes, 
heureux, assoupis. 

Un matin, il se retrouva à quatre 
pattes gravissant l'escalier. Lorsqu'il 
arriva au premier étage, il se mit 
debout sur ses petites jambes dans un 
jardin sonore plein de cris, de chants, 
de lumière et de présences adultes. 

Un jardin tel un immense patio, un 
enclos dont les murs étaient couverts 
de dessins multicolores, joyeux ou sé- 
vères fantaisistes ou austères. Et ces 
dessins représentaient, en langage lu- 
mineux, engageant ou au ton neutre, 
rébarbatif, des lettres, des fleurs, des 
A, des B, des petits Marx, des petits 
Jésus, des tigres, des petits Mao, des 
oiseaux, des petits Fidel, petits 
Vichnou, des Lao-Tseu ailés, des 
Oncle Sam, des Lions, des Ezuli vêtues 
de blanc, des ruisseaux, des petits 
Mohamed, des Papas qui travaillent, 
des Mamans qui cousent, des têtes 
nègre, blanche, rouge, jaune, des 
poissons petits et gros, des X et des YŸ 
et ici et là, un sol-sol-sol-mi ou un fa- 
fa-fa-ré sur un fond de feuillage et de 
feu. 

Aussitôt qu'il fit son apparition, 
plusieurs présences adultes s’em- 
pressèrent autour de lui jacassant et 
piaillant à qui mieux mieux, parlant en 
demi-mots, quarts de son, onomato- 
péant leur langue avec la conviction 
que, ce faisant, ils devenaient intelli- 
gibles au nouveau venu, petit, fragile, 
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menu, tendre, donc imbecilus. 

Il les regarda à l'envers, de bas en 
haut, leur répondit dans leur langue de 
demeurés, tout en faisant, de l'oeil, des 
pas et des mains, le tour de son 
nouveau domaine. Bababababa Kikiki- 
kiki. Rarararara. Meumeumeumeu- 
meu. Poum. Faim. Kaka. Pipi. Lolo. Ri- 
ririririsette. Merde. Oh!... | 

Il ne lui fallut pas longtemps pour se 
rendre compte que ce jardin, cet 
enclos, ce patio cachait une porte de 
sortie, ou du moins, une voie menant 
vers ailleurs. Au fond de la cour, près 
d’un arbre vénérable, masqué par un 
massif de rosiers nains, prenait. 
naissance un escalier aux marches dek 
bois poli. Une présence adulte l’'encou-: 
ragea à suivre cette voie menant vers 
un nouveau jardin, plus aéré, moins 
syncopé dans son langage. Sur les 


murs rouges, bleus et blancs, de 


grands dessins disaient, en couleurs 
franches et primaires: Tu ne dois pas. 
Tu peux. Il ne faut pas. Tu dois. Oui. 

Non. Le Vrai. Le Faux. Pile. Face. Le 
Plus. Le Moins. La Nuit. Le Jour. La 
Lune. Le Soleil. Hors de l'Église point 
de salut. Crois ou meurs. Qui veut la 
Paix prépare la Guerre. To be or not to 
be. Le mâle. La femelle. Mais au bas de: 
l'un des murs, il ne se souvenait plus 
s’il s'agissait du mur du fond, de celui 
de gauche ou de droite, ou si la phrase 


‘était écrite sous la première contre- 


marche de l’escalier qu'il avait décou- 
vert caché par un grand panneau pu- 
blicitaire vantant la famille: le père, la 
mère et l'enfant, ce dernier terme étant 
écrit au singulier, alors qu'il avait déjà 
appris, par l'oreille, que le père et la 


Collectif Paroles — 13 


mère. pouvaient donner lieu, 
naissance, conscience à un, trois ou 
sept enfants et même plus, mais au bas 
de l’un des murs, en écartant, par quel 
hasard, les feuilles qui s'y étaient 
amoncelées, il avait découvert une 
phrase curieuse, écrite de doigts hési- 
tants, vraisemblablement appartenant 
à une présence adulte, car les êtres de 
son espèce qui se promenaient, inno- 
cents, naïfs, dans ce nouveau jardin, 
ne possédaient point l’art de la calli- 
graphie par lequel les présences 
adultes prolongeaient leur domination, 
leur règne dans ce royaume un peu 
confus, désordonné, où tout fonc- 
tionnait selon le moment, l’état d'esprit 
ambiant; il avait donc découvert une 
phrase curieuse, dont le rythme n’ap- 
partenait point au langage des 
présences adultes et qui disait, en 
lettres hâtives, comme si elles avaient 
été tracées par une main qui, tout en se 
cachant, peureuse, parce que traquée 
peut-être? une main qui voulait affir- 
mer son avant-bras, sa clavicule, ses 
muscles deltoïdes, son torse, ses 
poumons, son coeur, ses jambes, sa 
tête, son sexe il avait déchiffré lente- 
ment, lettres après lettres, consonnes 
après syllabes, cette longue séquence 
qui affirmait en rouge: Une tête de 
fourmi pèse autant qu’une rose. 

Ainsi lesté, il avait franchi tout seul, 
cette fois, sans aide de présence 


adulte, le nouvel escalier, la sortie par 


le haut qui débouchait sur une vaste 
esplanade. 

Dirai-je. qu'il arriva ainsi, par un 
matin de juin, au palier de la virginité et 
se roula dans l’herbe, sous le ciel et la 
pluie, écrasant fleurs, épices, escar- 
gots, abandonnant son corps aux 
assauts de la femme, découvrant l'ou- 
verte, la vierge, la naïve, bêéchant leur 
terre, ravivant leur incurrable blessure 
irriguant de la bouche et du sexe leur 
sillon feutré, secret, plein de mystères 
impossibles à mettre à jour? 

Dirai-je aussi comment il franchit le 
cinquième palier, puis le sixième,. 
entouré de formes, de vagissements, de 
cris, de haine, d’amours, de guerres, 
de doutes, de stupidités, d’immobile 
sagesse? Dirai-je. Mais qu'il est lassant 
de suivre uné vie, pas à pas, geste à 
geste, allant toujours selon le rythme 
imprévisible de l’autre, tournant ici, 
virant à gauche, passant par la droite, 
se faufilant à sa suite au centre, grim- 
pant, là, selon ses progressions et dé- 
valant la pente, sur les fesses, les 
reins, les quatre fers en l'air, filant, 
filant inexorablement sur le tobogan 
imagé, mais bien réel, qui nous mène, 
qui que nous soyions, vers ce qu'il est 
convenu d'appeler le dernier lieu, notre 
ultime demeure. Comme il est épuisant 
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de monter à la suite de l’autre, les 
mêmes marches que nous connûmes, 
de l’espionner, entre deux portes ou 
deux paliers, d'interpréter ses moin- 


dres faits et gestes, ses éternuements, 


ses rhumes de cerveau, ses hémor- 
roïdes ou ses grattelles. Comme il est 
supérieur de piéger l’autre, notant son 
rythme, ses ratés, se prenant au sé- 
rieux devenant son censeur. 

Je dirai, toutefois, qu'à un certain 
palier il comprit que les couleurs 
n'étaient point uniquement primaires 
ou secondaires. Qu'il eut la révélation 
des dégradés, des demi-teintes, du 
flou, de l’'imprécis, du vague. Qu'il 
apprit la vérité de l’eau. Qui n'est ni oui, 
ni non, ni blanche, ni noire, ni pile, ni 
face. Mais liquide qui coule, se laisse 
emprisonner dans une forme, tout en 
gardant la sienne propre qui est de ne 
point en avoir. Qui glisse, tombe, ou 
jaillit. S'immobilise, s'évapore ou se pé- 
trifie. Il apprit donc la vérité de l’eau. La 
vérité du Rêve. La Poésie. Présent per- 
manent puisque procédant du Passé et 
projetant celui-ci dans l'Avenir. Il 
apprit. I! découvrit. 

Mais comment faire circuler ces dé- 
couvertes à travers les étages. 
Comment expliquer à ceux qui 
montent après lui, qu'il n’y a pas d’'op- 
position entre le visible et l’invisible, le 


doux et l’amer. Que la créature et le 


créateur, l'Homme et le Dieu procèdent 
du même moment. Que les dieux sont 
à l’image de l’homme comme dans les 
religions grecque ou vodoue. 

De plus en plus, il lutte contre cette 
force qui le pousse inexorablement 
vers l’étage supérieur, afin qu’il monte 
plus haut, toujours plus haut. Mais vers 
quoi? Et dans quel but inutile? Puisque 


son seul, unique et pressant besoin 


serait de descendre vers les grim- 
pants, les petits, menus, fragiles, 
tendres, les nouveaux-venus obligés 
de parler cette langue de demeurés: 


Bababa, Kikiki, Poum, Faim-faim. Pipi. 


Kaka. Ririsette. Sa plus ardente aspira- 
tion serait non point de continuer à 
s'élever, vers un ciel improbable, mais 
de s'arrêter entre deux paliers, et, au 
hasard des rencontres, d'enseigner, de 
partager ses trouvailles, afin de tout re- 


prendre et ordonner sur une nouvelle 


base. 

Alors, les deux pieds agrippés des 
orteils à la surface lisse de la marche, il 
essaie de ralentir le mouvement as- 
censionnel. Mais l’un après l’autre, 


lourds, hésitants, rétifs, les pieds le 


hissent au prochain sommet, une main 
invisible, pressante, appliquée au bas 
de ses reins. | 

Arrivé au palier, le septième, il s’ap- 
puya contre le mur, les jambes trem- 
blant d’avoir résisté à la montée. 


En face de lui, la même porte énig- 
matique, en chêne brun, polie, ornée 
de gros cabochons dorés. La même 
porte énigmatique qu'il avait vue sur 
les quatres précédents paliers. Toute- 
fois, en plus du marteau — ce même 
marteau que par trois fois il avait 
soulevé et laissé retomber mais qui 
n'avait produit aucun son, comme s'il 
ne frappait que le vide — en plus du 
marteau, ses yeux fatigués devinèrent 
la présence d’une poignée ouvragée. 

Il ne se fia pourtant point à sa vision. 
Elle lui avait tant de fois joué des tours. 
Retrouvant les gestes premiers de la 
connaissance tactile, du bout de ses 
doigts gourds il tâte la forme en relief, 
s'en pénètre, s’en assure puis, sans 
plus hésiter, sa main se referme sur le 
bouton, le tourne. 

Aussitôt, le battant, comme happé 


par un violent courant d'air, s'ouvre 
vers l’intérieur, l’entraîne au-delà du 


seuil qu'il franchit dans un bruit de 
succion. Il éprouva au même moment, 
sur tout le corps, une sensation d’hu- 
midité tiède et gluante qui déclencha 
en lui un très lointain réflexe. 
Jambes repliées et genoux au 
menton, il reprit alors sans hésitation, 
sa position naturelle, euphorique e 
comblée. Lovée. | 
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e Les femmes dans la lutte populaire et 
syndicale : Domitila Chungara, militante 


bolivienne 


Dans la présentation du livre “Si on 
me donne la parole” Moema Viezzer 
nous dit que le témoignage de Domitila 
exprime le cri d’un peuple exploité. 

Il montre aussi combien la libération 
de la femme est fondamentalement 
liée à la libération socio-économique, 
politique et culturelle du peuple. C'est 
le travail quotidien, dur et monotone, 
de ménagère, de la mine qui lui a fait 
découvrir que le travailleur n’est pas le 
seul exploité, mais qu'à cause du sys- 
tème toute sa famille l’est aussi. C'est 
ainsi qu’elle a été amenée à participer 
activement à la lutte pour l’organisation 
de la classe travailleuse. Avec ses 
compagnes, elle vit dans sa chair les 
défaites et les victoires de son peuple. 
C'est sur ces bases qu'elle interprète la 
réalité. Tout ce qu’elle expose est vie et 
projection. 

Le témoignage de Domitila contient 
‘les éléments d’une analyse historique 
profondément novatrice parce qu'elle 
exprime une interprétation des faits à 
partir d’une vision populaire. 

Née en 1937, Domitila Barrios de 
Chungara, mère de sept enfants, n'a 
pratiquement jamais quitté la mine bo- 
livienne. Son monde est celui du camp 
minier de Siglo XX où sont concentrés 
les travailleurs et leurs familles, un 
monde où il y a une lutte constante 
pour la survie avec les salaires les plus 
bas du monde dans un pays où toutes 


les tentatives d'améliorer les condi- 


tions de vie se terminent écrasées par 
des coups d'Etat sangiants. 


“Avec ce que nous gagnons, mon 
mari et moi, il faut nous nourrir et 
nous habiller. La nourriture est 


Comité de solidarité 


avec le peuple bolivien 


très chère: 28 pesos le kilo de 
viande, 4 pesos les carottes, 6 
pesos les oignons... 

Pensez que mon mari gagne 28 
pesos par jour! Ca ne fait guère, 
non?” 


Elle décrit ainsi les mines: 


“Là où je vis, par exemple, il ya un 
directeur qui administre le centre 
formé par les mines de siglo XX 
(vingtième: siècle) de Catavi, de 
Socavon, de Patino et de Miraflo- 


res. Siglo XX est le centre minier le 


plus important de toute la Bolivie; 
celui qui a la plus grande expé- 
rience révolutionnaire et où les 
gouvernements successifs ont fait 
le plus de massacres.” 


Consciente de son origine indienne, 
elle s'exprime ainsi: 


“Je me sens fière de porter du 
sang indien dans mon coeur. Je 
me sens également fière d’être la 
femme d’un travailleur de la mine. 
Ah! comme je voudrais que tous 
les gens de mon peuple se sentent 
fiers de ce qu'ils sont, de ce qu'ils 
ont, de leur culture, de leur langue, 
de leur musique, de leur manière 
d'être, qu'ils n’acceptent pas de 


copier les étrangers et qu'ils 


n'essaient pas d’'imiter des gens 
qui, tout compte fait, n'ont pas 
apporté grand chose de bon à 
notre société!””' 


La lutte de Domitila, c'est avant tout, 


celle du “Comité des ménagères”, qui 


s'est créé, grâce à l'énergie de femmes 
comme elle, aux côtés des syndicats: 


dignité des travailleurs exploités dans 
leur travail, dignité des femmes dou- 
biement exploitées, tel est le sens de 
son combat quotidien et inlassable. 
Le comité des ménagères est le 
produit d’une nouvelle étape dans la 
lutte que livrent les mineurs boliviens 
pour se libérer de l'exploitation. Le 
comité naît en 1961, époque où de 
dures conditions amènent les femmes 
à s'organiser. Domitila le raconte ainsi: 


“Au commencement, nous avions 
la mentalité qu’on nous avait incul- 
quée: la femme est faite pour la 
maison, pour le foyer, les enfants 
et non pour une activité de carac- 
tère social, syndical et politique, 
par exemple. Mais nous étions 
guidées par la nécessité et nous 
nous sommes organisées. || nous 
a fallu beaucoup de souffrances, 
et aujourd’hui nous pouvons dire 
que les mineurs peuvent compter 
sur un allié de plus, un allié qui a 
coûté beaucoup de sacrifices, 
mais qui est devenu très fort; c'est 
le comité des ménagères, une or- 
ganisation qui est née d’abord à 
Siglo XX et qui existe désormais 
dans les autres mines nationa- 
lisées.” 


En Bolivie, comme dans n'importe 
quel autre pays, la lutte des femmes a 
comme premier objectif de rompre les 
barrières imposées par la division sexuel- 
le du travail. Dans ce contexte, il a 


fallu beaucoup de travail pour faire 


comprendre à leurs compagnons l’'im- 
portance de leur participation indé- 
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pendante au niveau de la Centrale 
syndicale. 


Domitila s'intègre au comité en 1963, 


au moment où un mouvement de pro- 
testation contre l’'emprisonnement de 
dirigeants mineurs prend la forme 
d'une prise d’otages des fonc- 
tionnaires nord-américains des mines. 
C'est à partir de cette expérience, 
qu'elle a commencé à participé régu- 
lièrement au comité des ménagères. 

Un an plus tard, le 4 novembre 1964, 
la Bolivie connaît son premier coup 
d'Etat militaire depuis les événements 
de 1952. Sous le gouvernement du 
Général Barrientos, la répression s’ac- 
centue, les salaires des mineurs sont 
diminués de 50%, les dirigeants sont 
exilés et les militants syndicaux em- 
prisonnés et tués. 

Le massacre de la “nuit de la Saint- 
Jean” en 1967, a été la réponse des mi- 
litaires à l'appui que les mineurs de 
Siglo XX avaient accordé à la guérilla 


dirigée par Che Guevara. Après ce 
les journalistes, les 


massacre, 
étudiants universitaires et l’église ont 
formé une commission d'investigation, 
où Domitila a fait entendre sa dénon- 
ciation. 


Emprisonnée à plusieurs reprises, 


torturée, battue (à la suite d’un interro- 
gatoire des plus brutaux, elle a accou- 
ché dans sa cellule d’un enfant mort- 
né, elle en a perdu un autre intoxiqué 
par les gaz de la mine où elle s'était ré- 
fugiée en fuyant l'arrestation), dépor- 
tée dans “l'enfert vert” à Los Yungas, 
elle a toujours résisté grâce à la foi 
qu'elle avait en “son peuple”. Les 
forces répressives n'ont épargné 
aucun moyen pour anéantir Domitila, 
essayant même de dresser son mari 
contre elle. 


“Ecoute! Nous te licencions de 
l'entreprise par la faute de ta 
femme, parce que tu es un cocu 
qui ne sais pas attacher ton panta- 
lon. Maintenant, tu vas apprendre 
à dresser ta femme. 

D'abord, ta femme a été en prison 
et, au lieu de se taire, elle est 
revenue pire qu'avant. Elle conti- 
nue à faire de l’agitation, elle conti- 
nue à semer le désordre. Voilà 
pourquoi nous te licencions. 

Ce n'est pas de ta faute, c'est celle 
de ta femme. 


En 1970, un nouveau coup d'Etat 
change la situation. En effet, le gouver- 
nement populiste de Torres s'installe 
en Bolivie. Dès le début, il manifeste sa 
sympathie envers les travailleurs. 


“C'est pendant le gouvernement 


de Torres que s’est tenue l’assem- 
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blée populaire qui est restée très 
célèbre, y compris à l’étranger.”' 


Toutes les fédérations affiliées à la 


Centrale ouvrière bolivienne y partici- 
pent: ouvriers d'usines, mineurs, ou- 


vriers. de bâtiments, paysans, uni- 
-Versitaires. Les partis politiques y par- 


ticipent également. Domitila donne 
beaucoup d'importance à l'assemblée 


‘populaire; elle pense qu'elle aurait pu 


être un instrument de pouvoir popu- 
laire, mais elle critique le gouver- 
nement de Torres, incapable de 
prendre conscience de la signification 
de ce moment et de la fragilité de son 
gouvernement sans l'appui de la classe 
ouvrière. 

Domitila le dit clairement lors de la 
visite de Torres aux mines: 


“Aujourd'hui vous êtes notre ami 
et l’armée peut-être avec nous. 
Mais quand vous ne serez plus au 
pouvoir, ou quand vous ne serez 
plus notre ami, alors l’armée va se 
retourner une fois de plus contre 
nous. Et, pour que vous vous sou- 
veniez de ce que je vous ai dit, je 
vous remets ce bouquet avec au 
milieu une fleur rouge qui re- 
présente le sang versé par les 


nôtres dans tous les massacres 


commis ici par l’armée.”! 


Les paroles de Domitila étaient 
justes. Le 21 août 1971, le général 
Banzer recommence. Les syndicats 
sont dissouts, mais la dictature n’arri- 
vera jamais à écraser la résistance des 
paysans et ouvriers. Des mesures anti- 
populaires sont prises telles que laug- 


mentation de 100% du prix des ali- 
ments. Le comité des ménagères 
réagit immédiatement contre ces 
mesures. | 


“Alors, en voyant cela, au comité 
des ménagères, nous avons 
d’abord revendiqué l’aug- 
mentation du “coupon” à la “puli- 
péria”. Mais, à la “pulpéria” ils ne 
voulaient rien savoir. Aussi, j'ai dû 
appeler les camarades à une ma- 
nifestation de protestation et 
toutes les camarades qui n'étaient 
pas d'accord avec les mesures du 
gouvernement y étaient invitées”! 


La situation devenait de plus en plus 
difficile et il était nécessaire d’incor- 
porer d'autres forces afin de donner 
une puissance plus grande au mouve- 
ment. | : 


“A parti de 1973, nous avons aussi 
essayé au comité de nous mettre 
en contact avec les femmes 
paysannes. Car nous nous 
rendions compte de ce problème 
que l'union ouvriers-paysans, qui 
est indispensable pour faire une 
force révolutionnaire, n'existe tou- 
jours pas. Le ‘“pacte ouvriers- 
paysans” a bien été signé par les 
hommes, mais les femmes n'y ont 
pratiquement pas participé. 

Nous avons donc fait quelque 
chose, nous avons tâché de nous 
rapprocher des paysannes, de 
parler avec elles de nos problè- 
mes communs. Nous n'avons pas 
pu arriver à une organisation 
parce que tout est très contrôlé et 
il est difficile de faire plus, et pour- 
tant c’est très très important. Si ce 
n'était pas vrai, le gouvernement 
actuel ne travaillerait pas tellement 
à isoler toutes les organisations et 
a les garder dans son camp, 
non?” 


Face à l'influence grandissante de 
Domitila, les militaires essaient de 
l'acheter en lui offrant des bénéfices 
matériels pour sa famille. Mais l'inté- 
grité de Domitila et la force de son en- 


_ gagement à l'égard de son peuple ont 


été plus fortes. Son mari lui fait des re- 
proches et elle lui répond: 


“Non, je suis conséquente, si je 
fais ce que je fais, c'est parce que 
j'ai une conscience, une convic- 
tion, je me suis fixée un chemin. Je 
suis convaincue qu'il est né- 
cessaire de collaborer à la libéra- 
tion du peuple et qu'il faut souffrir 
pour cela et alors aujourd’hui, on 
voudrait que j'aille m'allier à ces 
individus qui ont massacré notre 


peuple, qui ont fait couler son 
sang dans les rues, qui m'ont 
même coûté un enfant, parce 
qu'ils te donnent un travail? Non.” 


Le comité des ménagères s’est fait 


connaître à l’étranger principalement à 


cause de la diffusion du film “Le 
courage du peuple”. C’est ainsi que 
Domitila est invitée au premier Con- 
grès des femmes organisé au Mexique 
à l’occasion de l'Année internatinale de 
la femme. 

Sa participation à ce Congrès est 
une expérience qui lui permet de con- 
naître différents groupes de femmes 
de différentes classes sociales et dont 
les objectifs en général sont autres que 
les siens. 

Elle établit des contacts très étroits 
avec certaines femmes latino- 
américaines et avec les exilés boliviens 


au Mexique. Ceci lui permet d'évaluer 


le soutien que peut apporter le mouve- 
ment à l'extérieur du pays. 


“Et quand on ne peut pas rentrer 
dans son pays, il y a toujours la 
possibilité de faire quelque chose. 
Ce que je veux dire, c’est que, 
nous les révolutionnaires, nous ne 
devons pas avoir de frontières; et, 
partout où il se trouve, un révoliu- 
tionnaire doit transmettre l’expé- 
rience de notre peuple à ceux 
qu'elle concerne et particuliè- 
rement à la classe travailleuse et 
aux paysans.”!. 


En cette même année, le comité des 
ménagères présente une proposition 
au Congrès des mineurs de Coro- 
Coro. 


“Il faut organiser les comités de 
ménagères dans toutes les mines 
et appeler à un congrès de 
femmes dans les plus brefs délais 
pour constituer immédiatement la 
Fédération nationale des ménagè- 
res, affiliée à la COB.”! 


Sur cette période, Domitila termine 
son livre, dont la réflexion finale peut 
servir de synthèse à son cheminement 
et à celui de ses camarades. 


“I faut bien voir que notre chemin, 


ce sont les gouvernements eux- 


mêmes qui nous l'ont indiqué en 
nous traitant comme:ils l'ont fait. 
Moi, par exemple, quand j'étais 
dans les cellules de la D.I.C. et 
qu'ils me battaient parce que 
j'étais une “communiste”, une ‘“ex- 
trémiste”, ils éveillaient en moi une 
grande curiosité. “Qu'est-ce que le 


communisme? Qu'est-ce que le 


socialisme?” Parce que, tous les 
jours, ils me le répétaient en me 
battant. Et je me suis mise à me 


demander “Qu'est-ce qu'un pays 
socialiste? Comment est-ce qu'on 
résout les problèmes là-bas? 
Comment y vivent les gens? Est-ce 
qu'on y massacre les mineurs?” Et 
alors, je me mettais à analyser: Et 
moi, qu'est-ce que j'ai fait? Qu'est- 
ce que je veux? Qu'est-ce que j'ai 
dit? 

J'ai seulement demandé la justice 
pour le peuple, j'ai seulement 
demandé de quoi manger pour 
tout le monde, j'ai demandé une 
meilleure éducation, j'ai demandé 
qu'il n’y ait plus de massacres 
comme cet horrible massacre de 
la Saint-Jean. C’est donc ça le so- 
cialisme? C'est ça, le commu- 
nisme?”" 


En décembre 1977, Domitila, tou- 
jours active participe à la grève de la 
faim commencée par 4 femmes de 
mineurs. Ce mouvement de grève 
prend une ampleur inespérée et 3 se- 
maines plus tard, 1,500 délégués de 
comités de quartiers, d'usines, des 
étudiants se trouvent en grève dans 
tout le pays. 

Au début de la grève, le gouver- 
nement du général Banzer (1971-78) 
adopte une ligne dure, essayant par 
tous les moyens d’anéantir le mouve- 
ment, mais finalement se voit obligé de 
céder aux revendications des gré- 
vistes. C’est ainsi que l’amnistie géné- 
rale est décrétée et qu’un processus de 
démocratisation est amorcé. 

Cependant, ce processus ne dure 
pas longtemps. Il est interrompu par le 
coup d'Etat sanglant du général Garcia 
Meza, le 17 juillet 1980. Domitila ne se 
trouvait pas en Bolivie à cette date, elle 


participait au lle Congrès interna- 
tional des femmes à Copenhague. 
Bien entendu, elle a dénoncé le coup 
au Congrès même. Depuis lors, elle est 
en tournée de solidarité pour sensibi- 
liser l'opinion publique internationale 
aux problèmes auxquels fait face le 
peuple bolivien. 


Comité de solidarité 
avec le peuple bolivien 


. * Quelques extraits du livre de Domitila 


Chungara & Noema Viezzer “Si on me 
donne la parole... la vie d'une femme boli- 
vienne”, Paris, Maspero, 1978. 


Domitila Chungara, militante 
bolivienne 


Le 24 avril 1981, une soirée de 
solidarité avec le peuple bolivien, 
axée sur la présence et le témoi- 
gnage de Domitila Chugara, mili- 
tante du Comité des ménagères 
de la mine SIGLO XX de Bolivie, 
a réuni plus de 1000 personnes 
au cégep Maisonneuve, à Mon- 
tréal. 

Organisée par le Comité de 
solidarité avec le peuple bolivien, 
les comités de la condition fémi- 
nine de la FTQ, de la CSNet dela 
CEQ\, et 18 autres organismes 
latino-américains et québécois, 
la soirée a été un franc succès. 

Les activités au programme 
étaient de nature politique et cul- 
turelle : messages de solidarité 
de Carole Gingras, présidente du 
Comité de la condition féminine 
à la FTQ, Lesley Lee, présidente 
du comité de la condition fémi- 
nine à la CSN, Andrée Blouin, re- 
présentante de la Commission 
des femmes à la CEQ, de Martha, 
représentante du F.D.R. (Salva- 
dor), et enfin, de Domitila Chun- 
gara; groupe musical chilien Nan- 
cahuaze, groupe musical boli- 
vien Mar ka, Francine Poulin, 
chansonnière et militante québé- 
coise à la CSN-Québec; excel- 
lent diaporama sur la situation 
politique en Bolivie. . 

Cette soirée n'était qu'un des 
moments forts de la tournée de 
solidarité que Domitila Chunga- 
ra effectue au Québec et au 
cours de laquelle elle a rencontré 
divers groupes Syndicaux et po- 
pulaires québécois et immigrants. 


1 Fédération des travailleurs du 
Québec; Confédération des syndi- 
cats nationaux; Centrale de l’ensei- 
gnement du Québec. 
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e Violence et droits de l'homme 


dans la Caraïbe 


Au cours des dernières années des 
actes de violence ont affecté la cause 
des droits de l’homme dans la Caraïbe. 
Des attentats ont été perpétrés contre 
la vie des leaders et des cadres militai- 
res de la Grenade; des centaines de 
gens ont perdu la vie au cours de con- 
frontations politiques à la Jamaïque; la 
répression politique s’abat sporadi- 
quement sur la Guyane comme en té- 
moigne l’assassinat d’un prêtre catholi- 
que et d’un leader d'opposition. D’au- 
tres actes de violence mettant en cause 


les droits de l’homme ont été perpétrés 


en République Dominicaine, à Porto- 
Rico, à la Guadeloupe. 
Que se passe-t-il donc dans la Ca- 


raïbe? Pourquoi cette flambée de vio- 


lence? Quelle doit être l'attitude des 
chrétiens vis-à-vis des questions de la 
violence et des droits de l'homme? 

Il y a des chrétiens qui pensent que 
l'Eglise doit se tenir à l'écart de tels 
débats. D’après eux, le domaine de 


l'Eglise appartient au spirituel. La vio- 


lence est bien regrettable, mais elle est 
causée par la politique qui relève du 
temporel, appartient à César, et est 
“sale”. Je ne suis pas d'accord... 

Si nous déplorons la mort injuste de 
Jésus, comment pouvons-nous rester 
les bras croisés quand des milliers de 
pauvres paysans chrétiens, un arche- 
vêque et quatre religieuses sont 
assassinés au Salvador? 

A quelles sortes de violence avons- 
nous affaire dans la Caraïbe, et quelles 
en sont les causes? 

D'abord il y a la violence de notre 
système socio-économique qui a créé 
des pays surdéveloppés et des pays 
non développés. Le résultat de cette si- 
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tuation est que des millions de gens 
ont dû quitter la Caraïbe pour des 
centres de pouvoir économique. 
Déracinés de leur pays et de leur 
culture, et souvent confrontés au 
racisme, ils sont victimes de la disloca- 
tion sociale, sujet qui est bien docu- 
menté dans les études sociologiques 
et la littérature caraïbéenne. Le meil- 
leur exemple nous en est fourni par 


cette diaspora haïtienne qui s'étend de 


la Guyane au Canada, en passant par 
la Guadeloupe, la République Domini- 
caine, les Bahamas et la Floride. 


Une forme de violence connexe est. 


“l'assistance” fournie aux pays non dé- 
veloppés sous forme de vente d’'arme- 
ments destinés au maintien de la 
“dissuasion globale” et de la “stabilité 
régionale”. J’appelle cela violence, car 
la notion de stabilité mal comprise, sert 
de justification à des politiques de vio- 
lence. La stabilité qui prévaut dans la 
plupart des pays sous-développés est 
une situation qui profite seulement à 
une fraction de la population, grâce à 
des systèmes socio-économiques qui 
dénient le droit au développement à 
des millions d'êtres humains. 

“La stabilité” dans ces conditions si- 
gnifie souvent le maintien du statu quo, 
alors qu’un minimum de justice exige 
le changement. Certains gouver- 
nements de la Caraïbe trouvent 
commode de supprimer toute opposi- 
tion au statu quo, sous prétexte que 
l'expansion communiste se cache der- 
rière toute entreprise qui “menace la 
stabilité”. 

Il y a aussi la violence populaire, 
comme elle s’est manifestée en Répu- 
blique Dominicaine, à Vieques (lîle 


André Trevathan! 


soeur de Porte-Rico), et particuliè- 
rement au Nicaragua à l’occasion du 
renversement de Somoza. La violence 
populaire éclate comme l’éruption d’un 
volcan. Elle naît de vieilles frustrations, 
et d'ordinaire elle est spontanée au 
départ. 

Quels sont ces droits de l’homme 
qui sont si souvent violés? La Déclara- 
tion universelle des droits de l’homme 
proclamée par les Nations-Unies est 
maintenant vieille de plus de trente 
ans. Mais pour généreuse qu'elle 
puisse être, elle n’a pas force delloi, et 
concerne seulement les droits des 
individus. En 1966 le Secrétariat des 
Nations-Unies a converti la déclaration 
en deux traités créant des obligations 
juridiques aux pays qui les ont ratifiés. 
L'un de ces traités concerne les droits 
civils et politiques, et l’autre, les droits 


sociaux et culturels. 


La Convention internationale sur les 
droits civils et politiques protège léga- 
lement les individus contre tout traite- 
ment cruel, inhumain ou dégradant. 
Elle interdit l'esclavage, garantit le droit 
aux procès équitables, et protège 
contre la détention arbitraire. Elle re- 
connaît la liberté de pensée, de cons- 
cience et de religion; elle garantit la 
liberté d'association, de réunion paci- 
fique, d'émigration. 

La Convention internationale sur les 
droits économiques, sociaux et cultu- 
rels oblige tous les pays signataires à 
reconnaître qu'ils ont la responsabilité 
de promouvoir des conditions de vie 
meilleure pour leur peuple. ils doivent 
reconnaître le droit de tout individu au 
travail, à une juste rénumération, à la 
sécurité sociale, à un niveau de vie 


décent, à la protection contre la faim, à 
la santé et à l'éducation. Elle garantit 
aussi le droit de former des syndicats 
et de se mettre en grève. 

Les deux conventions mentionnent 
le droit des peuples à la libre détermi- 
nation et à la libre disposition de leurs 
ressources. Ces conventions ont été 
approuvées par plus de quarante pays 
et sont entrés en vigueur en 1976. 

Comme il n'existe pas de méca- 


‘ nisme effectif d'application des droits 


de l’homme à l'échelle internationale, 
la responsabilité en revient à chaque 
pays. 

C'est à ce niveau qu'une église, un 
conseil chrétien, un organisme oecu- 
ménique tel que la Conférence caraï- 
béenne des Eglises peut contribuer à 
supprimer les causes de la violence et 
à garantir l'exercice des droits de 
l’homme. Comment pouvons-nous y 
arriver? 

Faute de méthode unique applicable 
à toutes les situations, nous allons 
nous en tenir à des considérations gé- 
nérales. D'abord les chrétiens sont 
perçus comme des hommes de paix, 
des réconciliateurs, des médiateurs. 
Ces rôles nous sont assignés à la fois 


par les Ecritures, l'histoire, et aussi par 


les détenteurs du pouvoir politique. 
Nous avons vu qu'il existe plusieurs 
formes de violence. Arrêtons-nous 
maintenant à cette vertu qu’on appelle 
paix. 

Nous devons tout de suite rejeter 
l'idée que la paix puisse être neutre. 
Cette sorte de paix est une chimère. 

La paix ne veut pas dire l'absence de 
guerre ou la suppression de tout 


conflit. La paix n’est pas cette “stabi- 


lité” dont nous avons plus haut fait 
mention. La paix est un mouvement 
constant et dynamique vers la trans- 
formation de la société humaine. C'est 
l’un des signes du royaume de Dieu. En 
termes socio-économiques cela s’ap- 
pelle le développement humain dans 
sa plénitude. C’est une lutte de nos 


peuples contre ce forces visibles et in- 


visibles qui les empêchent d'atteindre 
ce degré de plein développement. 
Comment cette lutte sera-t-elle 
menée face à la violence? Certains 
proposent la non-violence de Ghandi 
et de Martin Luther King comme Ja 
méthode chrétienne. Cette méthode 


reste une option, mais elle n’est ni 


sacro-sainte, ni unique. L'adhésion à 
une seule méthode pourrait desservir 
ou faire avorter la lutte de libération. I} 
appartiendra aux peuples de décider 
des moyens à adopter pour parvenir à 
leur propre libération. 


Prêtre anglican de Porto-Rico. Texte re- 


produit de Caribbean Contact, mars 1981. 


+ 


e Après Reagan, Mitterand : 
une raison d'espérer 


La victoire de la gauche aux élec- 
tions présidentielles du dimanche 10 
mai était inscrite à l'horizon politique 
de la France depuis plus de deux dé- 
cennies. On n'y croyait plus, malgré les 
derniers sondages, tellement la dé- 
veine semblait avoir choisi un camp. 
L'exultation n'en fut que plus grande 
apparemment : atmosphère d’un 14 
juillet à Paris, avec rassemblement 
Place de la Bastille. Mais si d’un côte 
les “cheerings” n'en finissent pas, de 
l’autre, il fallait s’y attendre, c'est la 
grande morosité. Cependant, du côté 
des perdants, on ne s'est pas seule- 
ment contenté de se barricader chez 
soi, on a pris des dispositions pour 
sauvegarder ses sous et, si cela peut 
faire mal au nouveau (ou au prochain) 
pouvoir, tant mieux. Les valeurs bour- 
sières françaises et le franc sont mis à 
mal. C'est le repli paniquard ou vicieux 
sur l'or. Ces circonstances nous font 
penser malgré nous à un certain 15 no- 
vembre 19761. D'ailleurs à la veille de 
son éclatante victoire, Mitterrand disait 
avoir “reçu des lettres ahurissantes de 
retraités [lui] demandant s'ils allaient 
perdre leur retraite, de petits proprié- 
taires [l’Jinterrogeant : pourront-ils 
conserver leur modeste maison fruit 
de toute une vie de travail.” Comme 
quoi d’un pays à l’autre les campagnes 
de peur se ressemblent. Mais compa- 
raison n'est pas raison, les données 
politiques et sociales de la France de 
F. Mitterrand et celles du Québec de 
René Lévesque ne sont pas les mêmes 
et les discours des deux chefs non 
plus. 


Pierre Simon 


Sur le plan international, c'est le 
même schéma : allégresse d’un côté, 
inquiétude et intention vicieuse de 
l’autre. Les congratulations ont plu et 
du côté des partenaires de l'Internatio- 
nale socialiste (1.S.) dont François Mit- 
terrand est l’une des figures centrales 
et de celui des eurocommunistes. 

Du côté des inquiets, à des degrés 
divers certes, on retrouve notamment 
la Grande-Bretagne de Margaret That- 
cher, les États-Unis de Ronald Reagan 
et. l’Unions soviétique de Léonid 
Brejnev. C'est à croire vraiment que 
tout ce qui bouge fait peur aux puis- 
sants de cette terre quel que soit leur 
discours. Les alignements ou les pa- 
rentés idéologiques ne permettant pas, 
encore une fois, de prévoir d'une façon 
certaine les ralliements politiques. 


Le projet de société du P.S. 
français 


Mais au fait parlant d'alignement 


idéologique où sesitue F. Mitterrand et 


le P.S.? Comment se définit leur projet 
de société ? Les contours n’en sont pas 
tout à fait clairs. Les socialistes sont 
bien prudents là-dessus. Pour ce que 
l'on peut savoir, leur modèle ne semble 


correspondre à aucun autre existant 


actuellement de par le monde. Cepen- 
dant, sans pouvoir le définir, on ne ris- 
querait pas de se tromper beaucoup si, 
sur le plan de la structure économique, 
on le situait entre la social-démocratie 
suédoise et le “collectivisme socialiste 
de type est-européen”. 
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En effet, si dans le programme du 
Parti socialiste français figure la natio- 
nalisation des banques, des assu- 
rances, de la sidérurgie, de l'espace, de 
l'armement, du grand capital pour tout 
dire, les P.M.E. n'ont apparemment 
rien à craindre. Mitterrand l’a affirmé : 
“Les P.M.E... sont actuellement telle- 
ment écrasées qu'il me semble difficile 
d'imaginer plus.” Et, semble-t-il, ces 
dernières l'ont compris, puisque le 
P.D.G. du Groupement français d’en- 
treprises, Lucien Pfeiffer déclare : “J'ai 
constaté depuis seize ans, depuis la 
naissance du groupement de P.M.E. 
que je préside que Valéry Giscard d’Es- 
taing avait toujours contré les initia- 
tives des entreprises groupées et favo- 
risé l’establishment de l’argent. Je vo- 
terai donc pour François Mitterrand en 
souhaitant que beaucoup de chefs 
d'entreprise fassent comme moi.” 
Cette attitude des P.M.E. françaises 
face au P.S. ne va pas, encore une fois, 
sans. rappeler celle de leurs homolo- 
gues québécois vis-à-vis du P.Q. 

Cependant, d’un autre côté, le chef 
du P.S. français affirme “que notre 
conception du socialisme, je la crois 
plus “avancée” plus engagée que la so- 
cial-démocratie.” En outre, on le sait, 
mais il est bon de le rappeler ici, le P.S. 
se distingue du socialisme est-euro- 
péen non pas seulement en ce qui a 
trait à l'ampleur des nationalisations 
ou de la collectivisation envisagée 
mais aussi, mais surtout au sujet de la 
conception du fonctionnement démo- 
cratique et la question des libertés pu- 
bliques. “Nous avons tourné le dos, 
nous dit Mitterrand, depuis plus de 
soixante ans. à la mise en coupe d'une 
société où ni les libertés ni la délibéra- 
tion à la base ne nous semblaient assu- 
rées.” 


Mitterrand entre Moscou et 
Washington 


On peut donc augurer, même si le 
P.S. français se définit comme “plus 
avancé ou plus engagé que la social- 
démocratie” qu'il ne sera pas pour 
autant — du moins sur le plan de lali- 
gnement politique international — 
plus proche de Moscou. Sa prise de 
position contre la présence des Sovié- 
tiques en Afghanistan était par exem- 
ple plus résolue que celle de Giscard. 
On comprend donc pourquoi, à défaut 
de Marchais, ces derniers auraient pré- 
féré avoir le président sortant comme 
interlocuteur. Ici en effet la thèse de la 
politique du pire — dont l'objectif se- 
rait d'amener les contradictions so- 
ciales en France à un pointoüùle P.C.F. 
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pourrait marquer des points et devenir, 
à la limite, une alternative politique — 
ne s'impose pas comme seul facteur 
d'explication possible de l'attitude du 
Kremlin. Les visées à court terme sem- 
blent jouer un rôle de plus en plus évi- 
dent dans la conduite de la politique 
étrangère de l'URSS. | 

Il est intéressäñt-de noter toutefois 
— signe des temps peut-être ? Æ que 
certains pays Socialistes européens : la 
Hongrie et la Bulgarie ont instantané- 
ment applaudi la victoire de Mitterrand 
avant. même que le grand frère russe 
eut commencé à se faire une raison à 
ce sujet. L'avenir nous dira bien vite si 
c'était là étourderie ou indiscipline de 
leur part. 

Mais, n'empêche, la mauvaise hu- 
meur du Kremlin est loin d’égaler l'in- 
quiétude et l'embarras provoqués à 
Washington par le second tour de 
scrutin français. “La victoire de M. Mit- 
terrand, déclare le Washington Post, 
ajoute un élément d'incertitude à la 
tâche que s’est assignée le gouverne- 
ment Reagan de rétablir la force et l’u- 
nité de l'Occident.” 

Les appréhensions américaines 
sont en effet profondes et diverses 
elles portent tant sur le régime écono- 
mique interne de la France que surson 
rôle au niveau de la scène politique 
européenne et du tiers-monde. En ce 


qui concerne le régime économiquede, 


la France, les propositions de réformes 
du PS. français ne sauraient ne pas in- 
quiéter Washington. Mitterrand se pro- 
pose d'aller plus loin que la social-dé- 
mocratie. “Le reproche qu'on peut leur 


[les social démocrates] faire et que. 


certains d'entre eux se font à eux- 
mêmes aujourd'hui, déclare-t-il, c'est 
de n'avoir pas atteint la société capita- 
liste dans son véritable pouvoir de dé- 
cision économique.” Il ajoute : “Il faut 
commencer par changer les structures 
économiques. il faut s'attaquer à une 
société tout entière vouée à la recher- 
che du profit pour le profit, toutes 
autres valeurs éliminées.” inquiétant 
“ce plus avancé” des régimes sociaux- 
démocrates! 


Sur le plan de la politique euro- 
péenne, même si Giscard d'Estaing 
avait ses entrées au Kremlin et avait 
l'habitude de jouer ses cartes sans at- 
tendre les feux verts de Washington, il 
demeure que l'élection d'un Mitterrand 
ne laisse pas seulement craindre la 
persistance ou même l’aggravation de 
cette hardiesse française, mais aussi la 
perspective de la participation directe 
des communistes au pouvoir. C'est 
donc désormais toute la question de la 
sécurité européenne et de l’habilité de 
cette nouvelle France à faire partie de 


l'OTAN qui est en même temps oppo- 
sée. Mitterrand a beau affirmer que la 
France fera encore partie de l'Alliance 
atlantique mais des ministres commu- 


nistes dans un pays lié par cette al- 


liance reste une chose difficile aux 
yeux des Américains. 


Et que peut en attendre 
l'Amérique latine ? 


Cependant, si sur la scène politique 
européenne c'est la fiabilité de la 
France comme puissance atlantique 
qui est mise en question par Washing- 
ton, en dehors de l'Europe, particuliè- 


rement en Amérique latine, tout laisse 


croire que la France, en tant qu'État im- 
portant ayant basculé dans le camp de 
l’1.S., pourrait se retrouver en position 
de rivalité caractérisée face aux rive- 
rains du Potomac. En effet, si à un mo- 
ment de la durée Carter semblait favo- 
riser la présence de la social démocra- 
tie en Amérique latine pour essayer de 
désamorcer les crises sociales mena- 
çantes et contrer ainsi l'influence cu- 
baine, dès la fin du règne de Carter l'é- 
quation se posait en d’autres termes. 
“La réunion de l’Internationale socia- 
liste à St-Domingue en mars dernier 
(1980) caractérisée par une rhétorique 
progressiste et tiers-mondiste concré- 
tisa publiquement la volonté d’autono- 
mie de la social démocratie et indispo- 
sa vivement Washington 2”. L’adminis- 
tration américaine ne manqua pas 
d’ailleurs de faire savoir sa façon de 
penser dans un mémo à Peña Gomez 
“Une démagogie comme celle qui ins- 
pira la Déclaration de St-Domingue, 
disait entre autres ce mémo, profite 
aux communistes et remet en question 
la crédibilité de l'Internationale socia- 
liste.” Donc, le torchon brülait déjà en- 
tre Washington et U.S. avant même 
l'avènement de Reagan à la Mai- 
son blanche et celui de F. Mitterrand à 
l'Élysée. 

Ces ceux événements ne vont pro- 
bablement pas aplanir les difficultés. 
D'un côté avec Reagan, l'Amérique 
durcit ses positions en déclarant 
ouvertement vouloir soutenir les “ré- 
gimes autoritaires amis”. De l’autre, 
l’arrivée de F. Mitterrand au pouvoiren 
France non seulement accorde incon- 
testablement à l’I.S. un poids nouveau 
sur l’échiquier politique mondial mais 
plus que cela, pourrait provoquer une 
radicalisation du mouvement. Car 
pour certains, malgré sa réthorique 
progressiste, l'1.S. ne serait jusqu'ici 
que. le vecteur du capitalisme euro- 
péen, particulièrement allemand. 


Même si, au fond — il convient de le 
dire rapidement — les choses sont loin 
d'être aussi simples. L'1.S. européenne, 
jugée relativement conservatrice, sur- 
tout dans sa composante allemande, 
n'entre pas en Amérique latine comme 
en un champ politique où ne fleurirait 
que l'impérialisme américain ouses re- 
lais locaux. llexiste sans conteste dans 
la région un ensemble épars de reven- 
dications populaires — formulées par 


des organisations de masse aujour- 


d’hui exangues — appropriées par de 
larges couches sociales. “La propa- 
gande social-démocrate contribue en 
même temps au réveil politique et so- 
cial des masses, là où le message 
marxiste-léniniste est totalement répri- 
mé’ estime Fidel Castro. Ainsi donc, la 
“démagogie” reprochée à lIS. par 
Washington ou ses “mauvaises fré- 
quentations latino-américaines” ne 
sont peut-être que le prix à payer pour 
pénétrer le marche politique du sous- 
continent. En attendant, les forces po- 
pulaires en Amérique latine ont l’occa- 
sion de profiter de la caution d’une or- 
ganisation politique européenne et 
occidentale. 


En fin de compte, faut-il espérer, 
dans ce jeu donnant donnant, que la 
mise politique de l’'IS. européenne 
sera aujourd'hui plus progressiste 
qu'hier? C'est la question qu’il con- 
vient de poser au lendemain de cette 
nouvelle donnée politique en France. 

On peut dire au demeurant quesile 
poids de la représentation française 
dans l’I.S. — dominée jusqu’à présent 
par les social démocraties allemande 
et suédoise — est sûre d'augmenter 
après le 10 mai, la poussée de radicali- 
sation qu’on pourrait attendre à l’inté- 
rieur de ce mouvement après la victoire 
électorale du P.S. français dépend en 
grande partie de l’évolution de la situa- 
tion sociale et politique en France. Or 
là, si certaines positions doctrinales 
sont connues, simême bien des propo- 
sitions programmatiques sont étalées, 
il reste à les intégrer dans les faits. 
L'occasion est belle, “la gauche se 
trouve devant, non seulement une vic- 
toire, mais aussi une occasion histori- 
que : celle de se mesurer avec la crise 
dans un des pays capitalistes les plus 
développés et de la vaincre” écrit l'Uni- 
ta, organe officiel du Particommuniste 
italien. Mais au fond, rien n’est encore 
dit, cette gauche victorieuse peut res- 
ter coincée entre une autre gauche et 
l’éternelle droite. Les artisans de cette 
victoire en sont apparemment cons- 
cients. “Jamais liesse ne fut à ce point 
lucide et personne n’a exprimé une il- 
lusion sur les lendemains qui soudain 


chanteraient”, écrit Jean Daniel du 
N.O. 

Cela dit, il y a lieu quand même, 
sans excès d'optimisme, du côté du 
tiers-monde et de l'Amérique latine de 
granger certaines certitudes mini- 
males. Des freins à la politique sordide 
de marchand de canons de la France, 
c'est-à-dire attitude plus discriminante 
dans ses ventes d'armes à l'étranger. 
Un refus de céder au chantage reaga- 
nien de solidarité atlantique en ce qui 
concerne l'Amérique centrale notam- 
ment. Enfin, ce qui a trait à nous, à Haï- 
ti,: une revision totale de l'attitude 
scandaleuse de la France de Giscard. 
Jamais plus un Galley à Port-au- 
Prince. 


Pierre Simon 
Mai 81 


NOTES : 


1 I s’agit de la commition ou l'allégresse 
provoquée par l'élection du parti social-dé- 
mocrate et indépendantiste, du Québec, le. 
Parti québécois dirigé par René Lévesque. 


2 B. Cassen, Le Monde diplomatique, fé- 
vrier 1981. 
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aroles 


serait intéressé à entrer en 
contact avec des personnes 
ou des organismes possé- 
dant des documents visuels 
(photo-diapositives-films, etc.) 
qui ‘pourraient servir à la 
section Graphisme/lllustra- 
tion de son Service de docur- 
mentation. 
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COROLLA 


Nous avons déjà, à deux reprises, 
attiré l'attention de nos lecteurs sur le 
travail d'alphabétisation' qui se réalise 
actuellement auprès des migrants haï- 
tiens, à Montréal. Qu'il y ait des haï- 
tiens analphabètes à Montréal, c'est un 
fait nouveau, cependant il n'y a point là 
matière à scandale. L'’obscène 
rappelons-le, se situe en Haïti même 
qui compte de nos jours encore, 
environ 85% d’analphabètes. Ce qui, 
en revanche peut devenir tragique, 
c'est le fait que les analphabètes haï- 
tiens vivant au Québec dans un con- 
texte où le code symbolique écrit est 
dominant risquent d'être relégués irré- 
médiablement dans la marginalité et 
l'exclusion sociale, si, à bref délai, ils 
n'arrivent à maîtriser ce code. 

La question est donc d'importance. 

Les textes que nous vous présen- 
tons ici, émanent de praticiens qui ont 
fait de ce domaine d'intervention, un 
terrain privilégié de combat quotidien. 
Combat combien précaire et incertain 
à cause des maigres ressources dont 
ils disposent. C'est d'abord, Adeline 
Chancy de la Maison d'Haïti qui, dans 
le cadre de ce dossier, présente la 
question de l'alphabétisation des im- 
migrants comme un problème particu- 
lier, spécifique ancré dans la formation 
sociale québécoise. C’est ensuite, Mo- 
lière Estinville responsable du Centre 
Na-Rivé qui témoigne d’une expé- 
rience originale d'alphabétisation qu'il 
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Des migrants en situation 
d'alphabétisation : 


est en train de mener dans le cadre du 


Bureau de la Communauté Chrétienne 
des Haïtiens de Montréal. Mais ap- 
prendre à lire et à écrire ne servirait à 


rien si cela ne permettait de “lire et 


d'écrire” sa réalité et, au besoin, de la 
transformer. On reconnaîtra au 
passage un propos cher à Paulo 
Freire. Marc Sollers, avec la ferveur 
d’un militant, illustre ici cette méthode 
d’alphabétisation dans le contexte haï- 
tien. Josiane Gabriel attire notre atten- 
tion sur quelques aspects de la prise 
en charge des centres d’alphabé- 
tisation par les intervenants de la com- 
munauté haïtienne. Mais, parler d'al- 
phabétisation, c'est poser du même 
coup, la question de la formation des 
alphabétiseurs, aspect non moins im- 
portant de l'acte d'alphabétiser. Sur ce 
terrain, également, des initiatives sont 
en train d'être prises. Une session in- 
tensive de formation d’alphabétiseurs 
haïtiens aura lieu cet été à l’Université 


de Montréal avec la collaboration des 


trois centres. Dans cette perspective, 
sans prétention d'exhaustivité, nous 
présentons quelques propositions gé- 
nérales susceptibles de border toute 
entreprise de formation de formateurs, 
en ce domaine. | 

Le Collectif Paroles, en publiant ce 
dossier voudrait ouvrir la voie à une 
confrontation des expériences en 
cours dans différents lieux de l'émi- 


gration: Montréal, Miami, New York, 


les Haïtiens de Montréal 


Emile Ollivier 


Guadeloupe, Paris. Nous pensons 
qu'il y a là des matériaux qui peuvent 
trouver utilisation un peu partout, y 
compris en Haïti même. Toutefois, 
martelons cela avec insistance, la li- 
quidation de l'analphabétisme renvoie 
à un choix politique, à une intervention 
de l’Etat et de l'ensemble de ses appa- 
reils dans le cadre d'une mobilisation 
générale de toute une population avec 
ses ressources tant humaines que ma- 
térielles. Pour illustrer ce postulat, 
nous reproduisons un extrait d’un bul- 
letin de l'UNESCO (Notes d'Information 
No 2/1980) nous présentant quelques 
aspects de la campagne nationale d'al- 
"phabétisation menée récemment au 
Nicaragua. 

Enfin une dernière remarque: pour 
les auteurs qui participent à ce dossier, 
il est bien clair qu'il s'agit, pour eux, 
d’un moment de leur réflexion, d’une 
étape d’un travail en cours. Mais l'in- 
formation que ces textes apportent, les 
questions épineuses qu'ils soulèvent, 
suffisent, à nos yeux, à justifier leur pu- 
blication. 


Emile Ollivier 


1 Cf. Adeline Chancy, “La Lettre à la 
Famille” dans Collectif Paroles, No 4, mars 
1980, p. 33-35. Voir également, Emile Olli- 
vier, “L’alphabétisation des Immigrants Haï- 
tiens à Montréal” dans Collectif Paroles, No 
6, juin 1980, p. 19-25. 


e L'alphabétisation des immigrants : 
un problème spécifique ancré dans 
la société québécoise 


Au Canada en général, au Québec 
en particulier, jusqu’à ces deux derniè- 
res années, on n'a accordé que peu 
d'attention à la situation des immi- 
grants analphabètes. Les pratiques 
d’alphabétisation datent d'environ une 
quinzaine d'années, cependant il 
n'existait pas jusqu’à une date récente 
de publication sur la situation spécifi- 
que des immigrants.' Dans le débat in- 
ternational sur l'alphabétisation des 
immigrants c’est le mutisme de la part 
du Canada et du Québec. Pour le 
constater, nous pouvons nous référer à 
des numéros de Discussion sur l’al- 
phabétisation, revue patronnée par 
l'UNESCO. Dans un numéro, en date 
de l'automne 1971, entièrement consa- 
cré aux travailleurs immigrants dans 
les pays industrialisés, l'article sur le 
Canada n'apporte aucune donnée. Les 


auteurs, Janet McKenzie et Alfred 


Reimers admettent qu’en ce qui con- 
cerne les immigrants: 1) le nombre de 
la population analphabète n'est pas 
connu, 2) que les informations de base 
concernant cette population sont elles- 
mêmes difficiies à trouver; 3) qu'il 
n'existe pratiquement pas de pro- 
gramme d'action à leur intention. Dans 
les numéros de l'été et de l'hiver 1974, 
consacrés à l’alphabétisation au 
Canada et au Québec, il n'est nulle- 
ment fait mention des immigrants anal- 
phabètes. 

Deux événements au Québec vont 
accélérer la prise de conscience et 
attirer l'attention de certains secteurs 
d'éducation. 1) Le séminaire ALPHA 
78, auquel participent des Haiïtiens, 
des Portugais et des Chiliens tient un 


atelier spécial sur la question et 


formule des recommandations. 2) l’ar- 
rivée massive en 1978-79 de réfugiés 
du sud-est asiatique, dont certains 
sont analphabètes dans leur propre 
langue, contribue à alerter le Ministère 
de lImmigration du Québec. Un pro- 
gramme spécial à leur intention est mis 
sur pied. Dans les Centres d'Orien- 
tation et de formation des immigrants 
jusque là, des cours uniformes de 
langue française avaient été dispensés 
indistinctement à des analphabètes et 
à des personnes scolarisées. 

Du point de vue des secteurs 
publics, l'année 1978 marque donc un 
point de départ pour l’alphabétisation 
des immigrants. Les commissions sco- 
laires signalent la présence d’immi- 
grants analphabètes sur leurs terri- 
toires. Ainsi le rapport sur la clientèle 
analphabète, le personnel et les servi- 
ces offerts par 12 commissions sco- 


laires, rédigé pour la DGEA en juillet 


1979, établit que la clientèle comprend 
12% d’immigrants. Parmi eux, 50% des 
allophones (parlant une langue autre 
que le français ou l'anglais) sont anal- 
phabètes dans leur propre langue. 
Entre temps, les groupes ethniques 
ne sont pas restés inactifs. Organisés 
en associations autonomes, ils ont créé 
des programmes d’alphabétisation: al- 
phabétisation en langue d’origine par 
le Mouvement Démocratique Portugais 
pendant plusieurs années, alphabé- 
tisation et cours de français par le 
centre Protugais de référence et les 
centres communautaires haïtiens 
(BCCH *, Maison d'Haïti, et plus récem- 
ment le Centre Educatif des Haïtiens 


Adeline Chancy 


de Montréal). Ces initiatives des 
_ groupes autonomes préparent l’inter- 


vention des communautés ethniques 
dans le débat. | 
Mon propos est de situer cette inter- 
vention et de tenter de définir quelle 
pourrait être son orientation de base. 
Pour mieux définir cette inter- 
vention, j'aimerais mettre le cas du 
Québec en parallèle avec la situation 
qu’un groupe de formateurs québécois 
a pu observer en France au cours d’un 


. voyage organisé par l'OFQJ ** au mois de 


mai dernier. Le stage s’est déroulé 
essentiellement en milieu d’immi- 
gration. En tant qu'immigrante, je me 
trouvais donc dans le groupe de for- 
mateurs en position d’observatrice pri- 
vilégiée. 

En France, l’analphabétisme est 
traité en quelque sorte en prolon- 
gement de l'ex-structure coloniale, 
comme une maladie importée du 
Tiers-Monde spécifique aux immi- 
grants. Dans les organismes et institu- 


tions proches des pouvoirs publics, il 
‘n’est pas rare qu'on fasse appel à des 


“anciens” d'Algérie ou d’Indochine qui 
“connaissent bien la clientèle”, pour 
diriger les programmes. Je résume ici 
les réflexions critiques rédigées par 
quelques-unes d’entre nous: 

Nous avons été frappés par l’appro- 
che fortement hiérarchisée d'insti- 
tutions d’un type traditionnel qui ne 
laissent aucune place pour la critique, 


* Bureau de la communauté chrétiennes 
des Haïtiens de Montréal 
** Office franco-québécois pour la jeu- 
nesse | 
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pour une remise en question ou la 
prise en compte des revendications 
émanant des populations concernées. 
Les communautés d’immigrants ou de 
gitans que nous avons pu voir sont 
strictement encadrées et les services 
leur sont fournis d'en haut. Ils ne 
peuvent exercer aucune forme de par- 
ticipation ni dans la formulation des 
objectifs de formation, ni dans l'appli- 
cation des programmes et surtout rien 
n'est prévu pour les conduire à une 
prise en charge progressive de leurs 
propres problèmes économiques, 
sociaux où d'identité culturelle. 

Même le secteur associatif plus 
indépendant n'avait pas échappé au 
schéma de la relation dominant/do- 
miné si finement décrite par Maurice 
Catani dans son analyse de l’alphabé- 
tisation des travailleurs étrangers.’ Ac- 
tuellement les associations et les col- 
lectifs les plus progressistes (comme le 
Collectif d’'alphabétisation, le CIAP: 
comité de liaison pour l’alphabétisation 
et la promotion) procèdent à une auto- 
critique et s'interrogent sur le rôle 
même des associations, en tenant 
compte des transformations interve- 
nues dans la composition de la com- 


munauté étrangère en France, et des 


nouveaux besoins socio-culturels 
qu'elle exprime. Cette population im- 
migrante qu'on s’obstinait à considérer 
_.comme temporaire, s'établit en France. 
La 2ème génération est confrontée à 
des problèmes d'identité culturelle et 
même d'analphabétisme. L'éducation 
des femmes, l’utilisation des langues 
d'origines. constituent. des problé- 
matiques nouvelles. 

Enfin, un troisième secteur s'affirme 
depuis peu: c'est celui constitué par les 
immigrants eux-mêmes qui exigent 
leur autonomie. lis réclament le droit 
d'association, le droit à une formation 
générale et linguistique pour tous, le 
droit à la préformation et à la formation 
professionnelles. ils insistent pour 
qu'une place importante soit accordée 
à la langue et à la culture d’origine et 
prennent eux-mêmes des initiatives en 
ce sens. 

Mais ce dernier secteur se déve- 
JToppe dans un contexte de répression, 
de racisme ouvert et de refoulement 
systématique de la part des pouvoirs 
publics. Il est à peine toléré. Ses initia- 
tives pour une alphabétisation en 
langue d'origine, par exemple, ne sont 
bien vues que lorsqu'elles s’insèrent 
dans une perspective d'opération de 
retour immédiat des immigrants dans 
leur pays. 

Si j'ai parlé si longuement des immi- 
grants analphabètes en France, c'est 
qu'on peut considérer cette situation 
extrême comme une mise en garde, 
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lorsqu'il s’agit de définir en termes 
d'action la spécificité du problème des 
immigrants analphabètes dans une 
société industrialisée. 

Reprenons ici la principale recom- 
mandation d'ALPHA 78 en la matière: 


Qu'on reconnaisse l’alphabé- 
tisation des immigrants comme un 
problème distinct de l'alphabé- 
tisation des Québécois, et, qu’en 
conséquence, des résolutions 
soient prises au triple plan de la 
recherche, du financement et de: 
l'implication des communautés 
ethniques concernées. 


UN PROBLÈME DISTINCT... 
certainement, mails aussi 
UN PROBLÈME ANCRÉ 
DANS LA SOCIÉTÉ 
QUÉBÉCOISE 


Le contenu et les limites de la spéci- 
fité du problème méritent une analyse 
approfondie, car il s’agit d’une réalité 
dont toutes les dimensions contradic- 
toires doivent être considérées pour 
éviter le risque de fausser le jeu au 
départ. 

L'arrivée d’immigrants à statut éco- 
nomiquéement faible et qui sont em- 
ployés comme main-d'oeuvre à bon 
marché dans les manufactures ou aux 
tâches les plus subalternes de la 
société, pose deux sortes de problè- 


mes: les nouveaux arrivants, souvent 


analphabètes dans leur propre langue, 
voient leurs difficultés s’aggraver par 
l'ignorance de la langue du pays d’ac- 
cueil et la méconnaissance des méca- 
nismes complexes de fonctionnement 
d'une société industrialisée. D'autre 
part, parce qu'ils sont désavantagés du 
point de vue économique et social, et 
souvent victimes de discrimination 
raciale, particulièrement dans le cas 
des noirs, leurs enfants risquent de 
devenir les laissés pour compte du 
système éducatif qui iront alimenter la 
réserve d’analphabètes fonctionnels 
de la société technologique. A cela 
s'ajoute la dimension de l'identité cul- 
turelle qui joue un rôle important dans 
l'épanouissement individuel et col- 
lectif. La non-reconnaissance de sa 
langue et de sa culture d'origine fait de 
l’immigrant un être aliéné qui s’adap- 
te difficilement. 

Voilà les principaux éléments qui 
font de l’alphabétisation des immi- 
grants une situation spécifique, un pro- 
blème distinct. 

Mais c’est un phénomène ancré 
dans la société québécoise. L'anaipha- 
bétisme n'est pas un phénomène isolé, 


ni dans ses origines ni dans sa dyna- 
mique. Serge Wagner“, Jean Paul Hau- 
tecoeur* l’ont amplement souligné 
pour le Québec. On peut en dire autant 
de l’analphabétisme des immigrants. 
Ce serait une erreur que de vouloir 
traiter ce problème uniquement 
comme un prolongement de la situa- 
tion des pays du Tiers-Monde ou des 
pays d'Europe faiblement indus- 
trialisés d’où proviennent les immi- 
grants. 

L'analphabétisme des immigrants 
est un problème qui s'inscrit au coeur 
de la société où ces derniers ont choisi 
ou se sont vus contraindre de vivre. Au 
Québec, ces hommes et ces femmes 
qui fournissent un labeur éreintant 
dans les manufactures de textile, en 
service domestique ou autres travaux 
subailternes, font marcher les rouages 
de la machine économique. Ils fonc- 
tionnent, ils fonctionnent même très 
bien, du point de vue du système qui 
les utilise. Leur statut migratoire 
souvent fragile les force à accepter des 
conditions de travail déplorables; ils ne 
sont pas tentés de changer d'emploi et 
sont souvent privés de moyens de s’or- 
ganiser pour défendre leurs intérêts. 

Mais lorsqu'on questionne leur rôle 
d'instrument docilë ou de consom- 
mateur passif, lorsqu'on définit une 
éducation de base qui les changerait 
en agent capable d'intervenir dans le 
projet social, alors l'éducation des im- 


_migrants devient partie intégrante de la 


dynamique des progrès sociaux et de 
la promotion collective. 

Nous plaidons donc pour une prise 
en charge par les immigrants de leur 
propre formation, dans une perspec- 
tive d'éducation populaire. C'est ici 
précisément que doit se situer une .in- 
tervention significative des associa- 
tions ethniques. A ce titre, ces derniè- 
res, tout en gardant leur autonomie, 
doivent bénéficier du soutien des insti- 
tutions et d’un programme de finance- 
ment régulier. Des crédits doivent leur 
être accordés pour la recherche sur les 
besoins et les caractéristiques de la 
clientèle, la création d'outils pédago- 
giques, la formation de formateurs. 


Deux considérations importantes 
devraient éclairer notre action: 

1) Si les associations ethniques, en 
raison de leur dynamisme sont 
considérées aujourd'hui comme des 
interlocuteurs valables, la partie n'est 
pas pour autant définitivement gagnée 
auprès des pouvoirs publics et des ins- 
titutions. Comme pour tous, les orga- 
nismes volontaires, le risque de récu- 
pération est toujours présent, quand 
ce n'est pas la disparition pure et 
simple faute de moyens de survie. 
Malgré les déclarations de principe, les 


institutions résistent souvent de façon 
ouverte ou subtile à ce type d'inter- 
vention. Du côté haïtien, nous en avons 
fait l'expérience lorsqu'il s'est agi de 
mettre en pratique les recommanda- 
tions du dossier des écoliers haïtiens 
dans les écoles du Québec. Il faut donc 

‘se préparer à défendre à tout prix 

notre droit d'intervention. 

2) Cependant, et c'est là que se 
place ma seconde considération, l’im- 
plication des communautés ethniques, 
-Si elle est indispensable, n’a pas de 
vertu en soi. Elle pourrait se traduire 
par une intervention de type paterna- 
liste, charriant les structures d’autorita- 
risme de la société d'origine et re- 
produisant un modèle scolaire rétro- 
grade. Ou bien elle pourrait se révéler 
de nature sectaire, entraînant un repli 
de la communauté sur elle-même. Là 
aussi, il faut se préparer à défendre, au 
sein même des communautés ethni- 
ques, une orientation résolument 
ouverte sur la promotion collective et la 
prise en charge par les groupes con- 
cernés de leurs intérêts propres. 

Pour éviter l’institutionalisation sclé- 
rosante et conserver à leurs activités le 
caractère d'éducation populaire, l'in- 
tervention des groupes ethniques doit 
obéir à des exigences fondamentales: 
— Une analyse approfondie de la si- 

tuation économique et sociale des 
immigrants, en tenant compte de la 
réalité du pays d’origine et de celle 
du pays d'accueil. 

— Une réflexion critique sur nos 
valeurs traditionnelles et les valeurs 
de la société d'accueil. 

— Une ouverture vers les autres 
groupes d'éducation populaire et 
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l'établissement de formes de colla- 
boration et de concertation. 

— Une réflexion constamment renou- 
velée sur notre pratique d’éduca- 
tion populaire. 


Adeline Chancy 
Val Morin, Qué. 
31 octobre 1980 


‘ Avant 1979, on peut mentionner une in- 
tervention de Dennis Hoilman sur “L'Anal- 
phabétisme et l’immigrant, double dilemme” 
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27-30 octobre 77 (Rapport compilé par 
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e Le Centre Alpha Na-Rive ou l'expérience d’alphabétisation 
du Bureau de la communauté chrétienne des Haïtiens de 


Montréal 


“Si le kréyol est une partie inté- 
grante de la structure sociale haï- 
tienne et non pas une mar- 
chandise sujette à un choix, si le 
Kréyol est le chemin normal de la 
connaissance pour l’ensemble de 
la Communauté haïtienne, le 
choisir ou ne pas le choisir comme 
moyen principal d'enseignement 
revient à choisir d’instruire ou de 
ne pas instruire le peuple haïtien, 
de donner ou de refuser à 
lensemble de la population l’ac- 
cès à la connaissance systéma- 
tique et formelle. Voilà où se situe 
le choix et pas ailleurs”.' 


1- La question de la langue; 
un bel exemple: 
Jes classes d’accueil 


Le fonctionnaire: Vous comprenez le 
français? 


le sujet haïtien: signe de tête affirmatif. 


signifiant: oui 

le fonctionnaire: Vous parlez français? 
le sujet haïtien: même signe de tête 
le fonctionnaire: Quelle est votre 
langue maternelle? 

le sujet haïtien: FRANÇAIS 


Ce rituel se répète à longueur de 


journée dans les büreaux de l'immi- 
gration à Mirabel ou dans les locaux de 
la Main-d'oeuvre à Atwater. C'est tou- 
jours le même refrain, la même ran- 
gaine; ma langue maternelle: le 
français. Ainsi, ce grand bluff nourri, et 
entretenu par une élite aliénée, zombi- 
fiée par le vernis culturel de l'occident 
chrétien, envahit, submerge la cons- 
cience de l’analphabète à un point tel 


qu'il a du mal à faire la différence entre 


langue maternelle, et langue officielle. 

Ce problème ne se limite pas mal- 
heureusement au domaine de la 
langue mais se situe également dans le 
domaine religieux. Ainsi pour le 
Vatican par exemple, Haïti serait un 
pays catholique comme il est franco- 
phone. Mensonge! tout haïtien, quelle 
que soit son origine sociale ou son ap- 
partenance de classe, est de loin ou de 
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près lié aux croyances et aux pratiques 
vaudouesques. Le Vaudou en tant que 
religion est beaucoup plus populaire 
que l'institution sociale, politique et 
économique qu'est le christianisme 
sous ses deux variantes catholique et 
protestante. 

Problèmes de langue et de culture 
se répercutent dans l'univers de lhaï- 
tien quand il émigre à Montréal. Un 
exemple: les classes d'accueil? 
Combien d’écoliers haïtiens se sont 
vus interdire l'accès aux classes d’ac- 
cueil des écoles de la C.E.C.M. parce 
que leurs parents les ont déclarés de 
langue maternelle française? Pourquoi 
accepter les petits haïtiens dans ces 
classes? Ne sont-ils pas des franco- 
phones? La logique des autorités sco- 


laires tombe, implacable juste et con- 


forme quant à la finalité des classes 
d'accueil. 

L'écolier portugais, le petit espagnol 
ou chilien a droit à ces classes d’ac- 
cueil. Ces enfants viennent d’un 
horizon différent de celui du Québec. II 
est normal, qu'avant d’être admis au 
cours régulier, ils passent par ces 
classes-là. De même, il serait absurde 
de soumettre à un régime spécial un 
écolier français venant de Paris ou de 


Lyon. Le même raisonnement est 


valable pour le petit haïtien venant de 
Léogâne ou de Jacmel, dans la mesure 
où ses parents au moment de l'ins- 
cription, répètent qu'il est de langue 
maternelle française. 

Pendant quelques années, les Com- 


missions Scolaires refusèrent d’ins- 


crire les enfants haïtiens dans les 
classes d'accueil. Certains parents 
crièrent au racisme et même des re- 
présentants de certains organismes de 
la communauté y abondaient. Ce n’est 
qu'après de durs pourparlers que 
l’ensemble de la problématique a été 
relativement élucidée. 


2- L’immigration haïtienne 
au Québec: 
bref rappel historique 


Mais comment en est-on arrivé là? 


Molière Estinvil 


_ Pour le comprendre, faisons un bref 


retour sur le début de l'immigration 
haïtienne au Québec. Ainsi nous pour- 
rons trouver une explication au refus 
des autorités scolaires d'ouvrir les 
classes d'accueil aux écoliers haïtiens. 
Ceci, dès le début des années 1970. 
Constitué d’abord de pro- 
fessionnels: médecins, professeurs 
etc., le flux migratoire a été caractérisé 
comme étant la “fuite” ou le “drainage” 
des cerveaux. Ces gens-là, gonflés de 
dix-sept à vingt deux années de scola- 
rité, obtenues gratuitement ou 
presque, grâce aux sueurs et au sang 
des paysans et des travailleurs haï- 
tiens, ont étonné les québécois au 
début des années 60. II n'y avait aucun 
problème pour leurs enfants à s’inté- 
grer dans la société québécoise. Déjà 
en Haïti, l’enseignement qu'ils rece- 
vaient dans les collèges privés et reli- 
gieux les conduisait à l'émigration. 


De 1960 à 1972, on n'a jamais enre- 
gistré ou presque de problèmes 
d'adaptation scolaire des écoliers haï- 
tiens dans les écoles de la C.E.C.M. 
par exemple. Tout allait bien. L’écolier 
ou l'étudiant haïtien de l’époque, issu 


-des milieux privilégiés de la petite 
bourgeoisie haïtienne avait trouvé au 


Québec une seconde patrie. Leurs 
parents bien considérés dans leur 
milieu de travail par leur savoir, leurs 
connaissances, leurs expériences, leur 
facilité d'expression, n’ont jamais fait 
comprendre aux québécois, qu'ils ne 
constituent qu'une infime minorité de 
la population haïtienne. Ils ont pris soin 
de perpétuer cette image idyllique de 
l’haïtien jusqu’au début des années 70. 

En 1966, on était quatre étudiants en 
deuxième année à l'Ecole des Hautes 
Etudes Commerciales et il n’y avait pas 
plus que dix haïtiens dans toute l’école. 
Les étudiants québécois nous considé- 
raient comme des fils de P.d.g. ou 
d’industriels. Souvent ils nous de- 
mandaient de leur parler des usines de 
nos parents, de leurs chiffres d’affai- 
res. Ils ne pouvaient pas s’imaginer 
que plusieurs d’entre nous venaient di- 


rectement de la paysannerie pauvre 
d'Haïti. Pour payer nos études aux 
H.E.C., on a dû travailler la nuit comme 
plongeurs ou portiers dans un grand 
hôtel. Quand on leur expliquait tout 
cela, ils ne voulaient pas nous croire. 
Pour eux, on ne faisait que “charrier” 
et ils nous référaient à X, médecin, Y, 
professeur, écrivain, poëte, etc. 

A partir de 1973-74, cette image de 
marque des haïtiens commence à se 
ternir. La radio, la télévision, les jour- 
naux relatent le drame de 15 000 haï- 
tiens illettrés vivant au Canada. Les 
québécois commencent alors à com- 
prendre que les premiers arrivés 
n'étaient pas des haïtiens “pure laine”. 
C'étaient des ‘“peau(x) noire(s) mas- 
què(s) blanc(s)”. D'ailleurs, quand 
débute “l'opération des 1500” ces pre- 
miers émigrés haïtiens désertent Mon- 
tréal qui n’est plus une ville habitable 


(on y rencontre trop d'haïtiens, ces. 


gens-là qui ne parlent même pas 
français contribuent à nous dénigrer). 
Ils se réfugient dans la banlieue. “Ces 
gens-là ne parlent pas français”. Voilà 
le grand mot lâché; le masque tombe. 
Mais est-ce un crime de ne pouvoir 
parler une langue étrangère? 

Le drame des 1500 haïtiens suivi par 
‘l'opération Mon pays” a été le 
moment d'éveil de la conscience qué- 
bécoise au problème haïtien. Pour les 
gens ouverts aux questions d'ordre 
social, politique, et économique, il n’y a 
rien de surprenant. lis savent que dans 
toutes les sociétés de la périphérie, il 
se greffe à coté de la bourgeoisie com- 
pradore et féodale, une couche sociale 
que l'on peut appeler “l'intelligentsia”. 
Elle peut être, dans certains cas, très 
combative, progressiste, comme en 
Angola, en Tanzanie, au Nicaragua, au 
Salvador, mais dans d’autres cas, elle 
peut servir d’alliée à la bourgeoisie et 
jouer le rôle de suppôt ou de chien de 
garde. En Haïti, on l’appelle la caste 
‘des “intellectuels petits bourgeois”, 
bons parleurs, grands analystes, 
experts de la théorie marxiste et 
maoiste. Pour preuve, de 1957 à 1980, 
il y a un groupe d’études qui a déjà 
recensé plus de mille articles sur le du- 
valiérisme, des dizaines de revues et 
de journaux publiés sur la révolution à 
faire ainsi que des dizaines d’organisa- 
tions politiques, d'associations, de 
club, de comités ad hoc qui ont vu le 
jour. Quelques uns n’ont pas franchi le 
cap d’une première réunion. 

Avec la question des 1500 l'illusion 
que tout haïtien est de langue mater- 
nelle française a été complètement dé- 
chirée. A cela, est venu s'ajouter un 
problème beaucoup plus épineux: 
l'analphabétisme. À un colloque sur 
l'alphabétisation auquel j'ai participé 


en 1978, un formateur québécois était 
surpris d'apprendre qu'il existe au 
Québec des haîïtiens analphabètes. II 
n'en revenait pas — Les premiers haï- 
tiens qu'il avait rencontrés sur les 
bancs de l’Université étaient soit des 
écrivains, soit des poètes, soit des fils 
de bourgeois et bourgeois eux- 


mêmes, il ne pouvait s'imaginer qu'il 


puisse exister au Québec en 1978 
des gens qui ne savaient ni lire, ni 


. écrire. 


3- Le Bureau de la C.C.H.M. 
et l’alphabétisation 
Début de l’expérience 


D'après le témoignage des premiers 
moniteurs le Bureau dispensait un 
cours de perfectionnement de français 
aux compatriotes haïtiens. A l'époque, 
quelqu'un qui avait fait une demande 
de résidence à l'immigration avait 
obtenu de facto quelques points s'il se 
présentait à l'enquête sans l’aide d’un 
conseiller. Cela prouvait que le 
candidat n'aura pas de très grandes 
difficultés à s'adapter dans le pays. 
Aussi, le compatriote après avoir suivi 
ce cours de français, pouvait plus faci- 
lement s'inscrire dans les cours dis- 
pensés par les Services d'éducation 
des adultes des commissions sco- 
laires. La plupart de ces étudiants 
étaient des jeunes et des adultes ayant 


complété six, sept et même huit 


années de scolarité, mais qui avaient 
rompu avec l’école, étant donné le 
climat socio-éducatif en cours en Haïti. 
L'enseignement se basait davantage 
sur l'apprentissage du français oral. La 


conversation française prévalait parce 


que ce fut un besoin exprimé par la 
majorité des étudiants. À mesure que 
l'objectif des étudiants était atteint, 
c'est-à-dire pouvoir converser en 
français, ils s’inscrivaient dans les 
réseaux réguliers des cours de l'Edu- 
cation des adultes. 

C'est aussi à cette époque que se 
constitua un groupe qui refusa de se 
limiter à la seule conversation 
française et revendiqua l’appren- 
tissage de la lecture et de l'écriture 
française. Ce fut alors le premier 
groupe d’analphabètes dont le Bureau 
eût à s'occuper. Ce groupe était cons- 
titué d’une majorité de femmes dont 
l’âge moyen se situe entre 35 et 40 ans, 
la plupart sont mères de famille, opé- 
ratrices de machines à coudre dans les 
manufactures, ou domestiques dans 
certaines maisons québécoises. 


Le cours était dispensé deux fois par . 


semaine, les lundi et mercredi de 
19 h à 22 h. On imagine le degré 
de motivation de ces compatriotes qui, 
après dix à douze heures de travail, en 
plus des travaux de maison, arrivent à 


sortir dans la neige, à prendre le 
métro, à attendre parfois l’autobus 
sous une température de -16° à -20°C 
pour aller suivre un cours de français. 

L'étonnant, c’est qu'ils réclament un 
enseignement traditionnel. Il leur faut 
un livre, des cahiers, des devoirs. Le 
moniteur doit être sévère. Leur ambi- 
tion à court terme, c’est d'arriver à lire 
et à écrire, d’ailleurs c'est un droit 


‘qu’ils ont de savoir lire et écrire pour 


pouvoir fonctionner dans la société 
québécoise. Emile Ollivier a souligné 
cet aspect dans un article “L’alphabé- 
tisation des immigrants haïtiens à 
Montréal”:. Il écrit “C’est un fait connu, 
les sociétés nord-américaines récla- 
ment de leurs habitants une relative 
maîtrise du code symbolique écrit do- 
minant dans ces sociétés pour pouvoir 
fonctionner et mener à bien les gestes 
nécessaires à la gestion de leur vie 
quotidienne. Actuellement, il est pro- 


bable que dans les sociétés technolo- 


giquement avancées, l'apprentissage 
du décodage nécessite l'acquisition 
d'un plus grand nombre de con- 
naissances et d’habilités à cause de la 
complexité de l’organisation sociale. 
Plusieurs chercheurs estiment qu'il 
faut sept ans de scolarité pour 
s'insérer sans trop de difficultés dans 
une société industrialisée”. 

On comprend aisément le drame 
que vit l’analphabète dans une société 
en pleine révolution scientifique et 
technique, et du même coup on com- 
prend son insistance à vouloir acquérir 
les rudiments de la lecture et de l’écri- 
ture française. | 


Dès 1978, le Bureau de la C.C.H.M. 
commença à s'interroger sur la perti- 
nence du français comme langue d’ap- 
prentissage. Tant bien que mal il y eut 
des rescapés, tout n'étant pas absolu- 


ment négatif; telle participante, arrivée 


au début de la session, complexée, 
timide, ne sachant même pas les sons, 
a peur de se présenter aux autres. Elle 
ne veut pas aller au tableau, ni répon- 
dre aux questions de peur de se faire 
juger. Cette même étudiante, six mois 
plus tard, devient confiante, ouverte, 
échange avec les autres. Elle a franchi 
le mur de l’analphabétisme. Mais, le 
prix qu’elle a mis est trop élevé. Elle a 
trop investi de temps, d'énergie, de 
tension pour en arriver là, alors qu'il 
aurait été plus court, plus simple, si 
son apprentissage était fait directe- 
ment dans sa langue maternelle. 
Donc, dès 1978, nous nous sommes 
donnés pour tâche de sensibiliser les 
étudiants sur la question de l'appren- 
tissage du kreyol. Au début la réplique 
a été rapide, c'était non. Ils ne voulaient 
pas en entendre parler. Pour eux, le 
kreyol n'est pas une langue, ça ne peut 
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pas ieur servir à Montréal. Leur réac- 


tion est légitime et très compréhensive. 


Nous nous sommes mis à les écouter 
chaque fois que la question était dé- 
battue. Nous nous sommes armés de 
patience pendant ces deux années 
pour leur faire comprendre la né- 
cessité de commencer leur appren- 
tissage en kreyol. Leurs arguments 
sont justes et valables. À Montréal, dès 
que l’aduite sort de chez lui, il se noie 
dans un environnement qui lui est 
inconnu et qu'il lui faut apprendre à 
connaître. 

Se chercher du travail, demander 
une information au chauffeur d'au- 
tobus, faire changer le chèque de paie 
à la banque, acquitter les bordereaux 


d'électricité ou de téléphone, tout doit 


se faire dans cette langue étrangère 
qu'est le français. C'est tout à fait 
normal que l'individu vivant dans ce 
milieu arrive à maîtriser ce véhicule de 
communication pour pouvoir être au- 
tonome et non dépendant. Néanmoins, 
ce que nous soulignons à nos compa- 
triotes, c'est de savoir quel moyen uti- 
liser pour atteindre cet objectif dans le 
plus court laps de temps, avec le moins 
de tension et de stress. 


4- Alphabétisation 
et langue maternelle 


Le refus de l'apprentissage du 
kreyol par les adultes analphabètes 
haïtiens est une conséquence de la su- 
renchère du français par la minorité 
lettrée qui, elle même, entretient une 
attitude méprisante par rapport au 
kreyol. Pour comprendre la dichotomie 
français-kreyol en Haïti et dans les An- 
tilles, il faut se référer à Laennec 
Hurbon et à Dany Bebel-Gisler*. 


Pour Laennec Hurbon, c'est dans la 
société coloniale de St-Domingue, qu'il 
faut trouver les explications à cette atti- 
tude hautaine, méprisante à l'égard du 
kreyol. “Frantz Fanon, écrit Laennec 
Hurbon, a raison d'insister sur le travail 
opéré au niveau de l'inconscient par le 
colonialisme. En Haïti, comme en 
Guadeloupe, on ne peut invoquer sans 
plus l’inadaptation, pour ces pays, des 
appareils comme l'école, les tribunaux, 
les églises, la presse etc. Tous ces 
appareils sont au contraire très 
adaptés. Ils remplissent à merveille 
leur fonction: celle de faire marcher 
tête en bas les Haïtiens et les Guade- 
loupéens.” Ce qu'il faut chercher c'est 
le mode de fonctionnement, l'ensem- 
ble des mécanismes mis en jeu pour 
opérer l’aliénation culturelle, permettre 
sa reproduction, en cachant de façon 
systématique l'exploitation économi- 
que. Le résultat le plus manifeste de 
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cet impérialisme culturel est la 
demande elle-même “d'assimilation” : 
l'alignement aux modèles culturels do- 
minants (intériorisation de ces modè- 
les) et la reconnaissance de soi comme 
barbare, canaille et pègre (refoulement 
de ses propres valeurs). La mesure de 
la domination culturelle se donne dans 
la manière dont elle amène le peuple à 
devenir complice lui-même de cette 
domination. Le peuple est amené à de 

mander: | 


— encore plus de religions chré- 
tiennes, alors qu'il dispose d’autres 
pratiques religieuses héritées de 
l'Afrique, comme le Vaudou 

— encore plus de palabre français 
alors qu'il dispose du kreyol, sa 
vraie langue | 

— encore plus d'écoles, alors que 
celles-ci existent pour. organiser 
son exclusion. 


Il est clair que dans le contexte qué- 
bécois, la langue de la majorité est le 
français. C'est une évidence; aussi, 
nous situons le programme d’alphabé- 
tisation en kreyol dans le cadre d’un 
cours d'éducation de base en vue de 
faciliter l’adaption de ces adultes dans 
le milieu québécois. Ce cours d’ailpha- 
bétisation destiné seulement aux dé- 
butants a pour fonction de leur fournir 
un pré-requis, une base qui va accé- 
lérer leur apprentissage du français 
après leur passage du kréyol au 
français. Car il se donne également au 
Centre un cours de français, langue 
seconde. 

Un point à souligner, alphabétiser en 
kreyol ne signifie nullement que 
l'adulte apprend on étudie le kreyol. II 
apprend à lire, à écrire sa langue, ce 
que beaucoup de petits bourgeois 
lettrés sont incapables de faire pour la 
seule raison qu'ils ne l'ont jamais 


appris. Si les adultes apprennent à lire 


et écrire le kreyol, c’est uniquement 
pour pouvoir mieux aborder l'étude du 


français en tenant compte bien sûr du 


contexte québécois. L'acquisition du 
kreyol écrit n’est qu'un moment pour 
l’'analphabète dans son appropriation 
progressive du français oral. D'ailleurs 
l'expérience a montré qu’un analpha- 
bète peut parler une langue étrangère 
sans maîtriser pour autant son code 
écrit. Nous donnons comme exemple 
les viejos haïtiens aux Bahamas pour la 
langue anglaise, à Cuba et en Républi- 
que Dominicaine pour l'espagnol. En 
Haïti même, les domestiques et ser- 
vantes dans les familles bourgeoises 
arrivent parfois avec beaucoup de 
peine à s'exprimer plus ou moins clai- 
rement alors qu'elles ne savent ni lire, 
ni écrire le français. L'autre raison qui 
nous a poussé à sensibiliser les 
adultes sur la nécessité de passer par 


le kreyol, c’est le piètre résultat obtenu 
avec l'apprentissage du français. 
Même s'ils réclament le français, nous 
devons nous faire violence pour les 
convaincre à ne pas s'embourber dans 
ce cul de sac. | 

C'est une hérésie de vouloir alpha- 
bétiser quelqu'un sans passer par sa 
langue maternelle, même s'il y a des 
contraintes d'ordre linguistique dans le 
milieu. Car, l'expérience a montré ail- 
leurs que la valorisation de la langue 
maternelle suscite un déblocage plus 
rapide et facilite l'apprentissage de la 
seconde langue, la langue maternelle 
étant un outil, un instrument, une arme 
d’appropriation de la réalité. Selon 
Miklos Hutterer® “La langue maternelle 
demeure pour tout être humain, la voie 
essentielle par laquelle il s’insère dans 
sa société, dans sa culture et la base 
de ses facultés intellectuelles”. La 
langue est un aspect de la culture et 
c'est de plus, “le temple, le péristyle 
d'un peuple”. Prétendre qu'un anal- 
phabète turc peut être aiphabétisé en 
allemand ou un analphabète québé- 
cois en russe ou en roumain, c'est se 
leurrer. Qu'on ne vienne pas argu- 
menter sur le cas des Algériens ou des 
Sénégalais en France, il n’y a aucune 
expérience de ce genre à avoir atteint 
les objectifs fixés au point de départ. 

Nous avons été nous-mêmes dans 
certains pays d'Afrique, pas unique- 
ment dans les capitales mais dans la 
brousse. Nous avons constaté par 
exemple que la situation linguistique 
du paysan sénégalais n'est pas la 
même que celle du paysan haïtien; 
nous avons constaté également en 
Algérie que le paysan algérien, même 
si sa langue maternelle est l'arabe, 
s'exprime parfaitement en français. 
Arrivé à Paris, il ne lui reste qu’à faire 
l'apprentissage du français écrit. loi 
même, à Montréal, dans les cours du 
soir de l'Education des adultes de la 
C.E.C.M., les professeurs québécois 
ont de la difficulté avec les étudiants 
haïtiens qui suivent les cours de 
français. Ces professeurs se plaignent 
que les étudiants haïtiens sont 
bloqués. La même chose se passe 
dans les COFIS. L'année dernière, nous 
avons eu une adulte haïtienne qui a 
passé 2 ans à suivre des cours au 
COFI. Elle nous a affirmé qu'elle n’a 
jamais compris un traître mot sorti 
des lèvres du professeur. 

Nous sommes convaincus, et en cela 
l'expérience nous appuie, que l'anal- 
phabète haïtien tant qu'il ne valorise 
pas sa propre langue, le français 
restera, pour lui, la quadrature du 
cercle. Nous comprenons qu'il y a des 
gens qui ne partagent pas notre appro- 
che, mais par respect pour les adultes 
analphabètes, ils devraient se remettre 
en question et réajuster leur pratique. 


Une réunion d'experts sur l’uti- 
lisation des langues maternelles dans 
les programmes d’alphabétisation en 
Afrique tenue à Bamako du 30 sep- 
tembre au 4 octobre 1974, débouchait 
sur l’une des résolutions suivantes: “les 
raisons qui ont décidé les gouver- 
nements africains à opter pour l'uti- 
lisation des /angues africaines dans les 
programmes d'alphabétisation sont 
d'ordre sociologique et psychologique. 
Ces raisons sont d'autant plus 
évidentes que tout le monde reconnait 
qu’un savoir est plus facilement ac- 
cessible lorsqu'il emprunte une langue 
bien connue, une langue de pratique 
quotidienne que l'on maîtrise parfai- 
tement. L'utilisation des langues afri- 
caines devient pour l'Afrique un impé- 
ratif dans un système éducatif qui se 
veut adapté et dynamique; c’est aussi 
une question de justice sociale, de pro- 
motion de l'individu, elle donnerait à la 
famille la possibilité d'apporter sa con- 
tribution jusqu'ici inexistante, puisque 
l'enseignement dispensé à l'école 
demeure une langue étrangère pour /a 
majorité des enfants et presque la tota- 
lité des adultes’. 


D’aucuns nous diront que c'est déjà 
fait en Haïti, que le kreyol y est en expé- 
rimentation. Nous n’en disconvenons 
pas, mais nous rétorquerons qu'il eût 
mieux valu que cette mesure ne fut 
jamais prise. La raison, c'est que le 
gouvernement fasciste des Duvalier n’a 
aucune autorité morale pour mener à 
bien une telle expérience. C'est seule- 
ment par un décret loi, que la mesure 
est prise et aucune enquête, aucun 
travail de sensibilisation n’a été fait au 
préalable. L’échec de cette initiative va 


dresser davantage la population contre 


l'apprentissage du kreyol. On ne 
change pas la société par un décret loi. 


5- Corps, langage 
et politique 


Il est évident que le véhicule idéal de 
l’enseignement est la langue mater- 
nelle de l'adulte. Du point de vue psy- 
chologique, elle représente un système 
de symboles qui fonctionne automati- 
quement dans son esprit lorsqu'il veut 
s'exprimer ou comprendre la réalité qui 
l'entoure. Du point de vue sociologique, 
elle le rattache étroitement à la collec- 
tivité dont il fait partie. Du point de vue 
pédagogique, elle lui permet d’ap- 
prendre plus rapidement qu'il ne le 
ferait dans une autre langue, mail 
connue de lui. 

L'’acquisition d’une langue seconde 
dépend, d’un côté, du rapport des gens 
à cette langue et de l’autre du statut 
social de la langue maternelle. Il faut 
donc insister sur les rapports antithé- 
tiques qui existent entre ces deux réali- 


tés. Ce rapport de langue dominée à 


langue dominante ne peut être compris 


qu'en se référant à la situation colo- 
niale. Le même problème que l’on con- 
naît en Guadeloupe, Martinique, Haïti, 
se rencontre dans les possessions an- 
glaises. Le problème de langue 
dominée et langue dominante est inhé- 
rent au colonialisme, qu’il soit français, 
portugais ou anglais. Pour Dennis R. 
Craig * dans tous ces territoires (La 
Guyane, et la région de Belize, les Îles 
Bahamas, la Jamaïque et les petites 
Antilles de langue anglaise), la langue 


officielle est une forme d'anglais inter- 


nationalement acceptable, mais dans 
la vie courante, l'immense majorité de 
la population parle kreyol. Ce qui est si- 
gnificatif pour cette région, c'est que, 
entre le kreyol et l'anglais standard, il y 
a ce qu’il appelle un continuum linguis- 
tique où l’on a, d’un côté, un segment 
qu'on peut qualifier de kreyol, au 
milieu, une zone de mélanges et de va- 
riations linguistiques, et de l’autre côté, 


un segment qui peut être considéré 


comme une variété de l’anglais standard. 
L'existence de ce continuum qui va 
du kreyol anglais aux variétés locales 
de l'anglais standard est liée à deux 
grandes séries de facteurs. La pre- 
mière série de facteurs se rapporte au 


contexte social qui est à l’origine du 


continuum et qui le perpétue, et la 
seconde aux relations entre le conti- 
nuum et le comportement des locu- 
teurs”. 


En effet, la population des Caraïbes 


n'a jamais considéré le kreyol anglais 


comme une véritable langue, cela est 
dû à la politique linguistique de la 
Grande Bretagne qui a toujours imposé 
l'anglais, comme langue maternelle. 
Aussi, lès sociétés des Caraïbes ont 
toujours aspiré à se rapprocher du 
modèle constitué par la langue 
standard parlée par la Métropole et 


l'acquisition de cette langue est la clef 


de l'ascension sociale. “Il est en effet 
possible de passer de sa classe sociale 
à une autre en changeant de norme lin- 
guistique. Cela s'explique, bien 
entendu, par un autre facteur, à savoir 
la corrélation entre la bonne éducation 
et le fait de parler la langue standard 
acceptable, ce qui permet de supposer 
que l'aptitude à manier l'anglais 
standard dénote une bonne éducation, 
et, bien entendu, une naissance dans 
une caste ou une classe supérieure. La 
langue est un canal de mobilité sociale. 
Cette situation est la même en Haïti, et 
je dirais même pire. Pour le petit bour- 
geois haïtien, la langue française c'est 
son atout, plus il la mai rise, plus il en 
est fier. À une réunion ou une ren- 
contre, quelqu'un prend la parole. il la 
monopolise pendant dix, quinze 
minutes. Il est applaudi. L’ap- 


plaudissement qu'on lui fait est dû non 
pas à la teneur ou au contenu de son 
discours, mais tout simplement à la 
forme. Le petit bourgeois haïtien n'at- 
tache que peu d'importance au 
message véhiculé par tel ou tel dis- 
cours, ce qui l’intéresse c'est la forme, 
“nèêg sa palé gnon bon fransé papa”. La 
preuve en est bien grande, en Haïti 
pendant les élections, les candidats 
tiennent leur discours en français dans 
les coins les plus reculés de la campa- 
gne haïtienne alors qu'on sait que plus 
de 90% de la population ne parlent pas 
cette langue, ni ne la comprennent. En 
ce qui concerne la question d’ascen- 
cion sociale, le petit bourgeois haïtien 
est un champion. Dnas ce domaine, il a 
battu tous les records. Un rêve cher à la 
plupart des petits bourgeois haïtiens 
c'est de faire un tour à Paris. On y 
passe une semaine au mois d'août. On 
bénéficie de quelques tours de ville 
guidés, on attrape un accent. Tel autre 
connaît quelques mots d'anglais, il se 
sent déjà supérieur. Pire, on a un 
parent vivant en Europe, on se permet 
de faire la leçon sur les us et coutumes 
de européens. 

Le Bureau de la C.C.H.M. a réorienté 
son tir, il a envisagé la mise sur pied 
d'un cours d’alphabétisation en langue 
maternelle: KREYOL. Cette expérience 
a débuté seulement en septembre de 
l'année dernière et déjà commence à 
porter fruit. Notre centre s'appelle NA- 
RIVE. Nous évitons soigneusement de 
mettre la charrue avant les boeufs. 
Nous mettrons le temps qu'il faudra 
avant de conceptualiser cette pratique 
d’alphabétisation. 


6- Méthode et matériels 
didactiques 


La question de la langue n’est pas la 
seule qui nous préoccupait, il y avait 
aussi celle de la méthode. Depuis 
1978, nous avons fait le tour des mé- 
thodes utilisées dans la plupart des 
centres d’alphabétisation au Québec. 
Aucune ne répond totalement à notre 
démarche. | 

La seule méthode qui nous pa- 
raissait plus proche de notre clientèle 
c'était: celle de Clémence Laroche et 
d'Armand Trépanier: “De l'écoute à la 
lecture jusqu'à l’écriture””° à cause de 
sa progression syllabique et de sa 
structure syntaxique. Mais dès le deu- 
xXième niveau, les élèves rencontraient 
de grandes difficultés dues à l’inadé- 
quation des contenus par rapport à 
leur culture et leur vécu dans le milieu 
montréalais. Depuis, le Bureau de la 
C.C.H.M., ayant reçu une subvention 
de la D.G.E.A. a mis sur pied une 
équipe de travail qui essaie de tenir 
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compte, dans la fabrication d'une 
méthode, de la culture et du paysage 
mental du migrant haïtien analphabète 
vivant à Montréal. L'équipe est com- 
posée d’un linguiste, d’une techni- 
cienne en audio-visuel et d’un moni- 
teur. Des difficultés de tous ordres ont 
ralenti la progression de l'expérience. 
D'ailleurs, une méthode adéquate ne 
se fait pas dans un court laps de 
temps. Malgré tout, pas mal de pas ont 
été franchis. A l'heure actuelle, nous 
possédons un diaporama sur le loge- 
ment qui est utilisé dans les cours 
d’alpha. 


Notre approche est la suivante: Dans 
des séances spéciales sous le mode de 
la conversation et de l'animation, nous 
laissons parler les participants sur tout 
ce qui les touche ou les préoccupe 
depuis leur arrivée à Montréal. 

De ces séances, émergent tout natu- 
rellement, des thèmes centrés sur le 
travail, la famille, l'école, le logement, 
les services gouvernementaux, les rap- 
ports enfants-parents etc... Ces 
séances ont lieu bien entendu dans la 
langue maternelle le KREYOL. Elles 
nous permettent de recenser les diffé- 
rents centres d'intérêt des participants. 

Dans un deuxième temps, nous les 
avons regroupés en cinq catégories. A 
partir de ce regroupement, nous avons 
constitué un questionnaire qui tient 
compte des différents centres d'intérêt 
retenus lors des séances. Et à l’aide de 
ce questionnaire, nous interrogeons 
chaque étudiant individuellement. 
Cette enquête est enregistrée. Et dans 
sa transcription, nous relevons les 
mots fréquemment utilisés par les 
étudiants. Ceci constitue une banque 
de mots. 

Le travail du linguiste consiste à 
traiter cette banque de mots, voir la 
fréquence de leur apparition, trouver 
leurs correspondants français et les 
utiliser en fonction de leur pertinence 
dans chacun des thèmes préala- 
blement sélectionnés dans les séances 
afin de constituer des exercices et des 
textes d'apprentissage. Parallèlement 
à ce processus, nous fabriquons des 
diapositives, des diaporamas dont les 
images tiennent rigoureusement 
compte de l'univers réel des partici- 
pants. 

De plus, conscients que les deux 
cours hebdomadaires sont loin d’être 
suffisants aux apprenants, nous nous 
sommes donnés pour tâche de fabri- 
quer des outils et des matériaux didac- 
tiques qui favorisent leur anto- 
apprentissage. Par exemple, nous 
avons préparé des textes, des con- 
versations, enregistrés sur cassettes 
que les étudiants utilisent à la maison 
comme complément aux deux cours. 
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Pour les adultes âgés de cinquante ans 
et plus, n'ayant jamais eu la chance 
d'aller à l'école, nous leur préparons des 
jeux éducatifs leur permettant de saisir 
facilement les clefs du décodage des 
symboles. N'ayant jamais utilisé un 
crayon ou de la craie dans leur vie, il 
faut au préalable soumettre leurs 
doigts à quelques exercices prélimi- 
naires, par le maniement d'instruments 
tels que la règle, le compas, l'équerre 
etc etc, les familiariser avec le tableau 
par un entraînement progressif dans la 
réalisation de certaines figures géomé- 
triques avant de leur confier un crayon 
feutre pour l'apprentissage de l'écri- 
ture. 

Tel adulte nous confie qu'il a du mal 
à comprendre un compagnon de 
travail québécois qui lui parle, tel autre 
nous apprend qu'il a essayé d'écouter 
les nouvelles à la télévision, mais qu'il 
n'a pas compris grand chose; alors, 
immédiatement on se met au travail. 
Une léçon est préparée ayant comme 
finalité: faire ressortir les différentes 
formes d'expression d'une langue. 
D'abord, un fragment de nouvelles au 
canal 2, dites par Bernard Derome sur 
la dernière grève des professeurs en 
1979, un autre fragment avec un pro- 
fesseur syndiqué, sur le même sujet, et 
enfin une conversation avec une mère 
québécoise analphabète qui donne 


son opinion sur la grève, parce que ses 


enfants restent à la maison. Dans la 
même cassette, l'étudiant a la possibi- 
lité de distinguer ces trois formes d’ex- 
pression et aussi de mesurer son 
degré de conpréhension. 


Les adultes ne viennent pas aux 
cours pour faire seulement l'appren- 
tissage d’une langue. Le centre, 
comme son nom l'indique, est un lieu 
de rencontre, d'échange, c’est en 
quelque sorte un club à caractère 
socio culturel où à la fin de chaque 
session, une fête est organisée par 
l'ensemble des étudiants et moniteurs 
avec la participation de chacun. Bien- 
tôt, il y aura le “Samedi du Centre Na- 
rivé”, soirée au cours de laquelle, 
étudiants, moniteurs et familles pour- 
ront se rencontrer une fois chaque 
mois en dehors des salles de cours, 
pour se distraire, bien sûr, mais aussi 
pour apprendre à mieux se connaître. 

Dans notre pratique, nous ne sures- 


timons pas pour autant la question de 
méthode. L'important pour nous, c’est 


l'existence d’une rigoureuse méthodo- 
logie d'approche. Par exemple, nous 
mettons l'accent sur la conversation au 
moyen de mises en situation, ainsi, 
nous suscitons, chez l'adulte, une moti- 
vation à la communication. Pris de 
court, dans un environnement qui lui 
est totalement étranger, voire hostile, il 


arrive à se débrouiller. Dans notre en-_ 
treprise d’alphabétisation, l'accent est 
mis particulièrement sur la recherche 
d'emploi, la demande de formation, les 
opérations bancaires, bref tous les 
gestes nécessaires à la bonne conduite 
de sa vie quotidienne. C’est à travers 
de ces mises en situation que nous ar- 
rivons à stimuler l'esprit créateur de 
l’analphabète. Mais les choses ne vont 
pas de soi. Pour parcourir la distance 
linguistique entre ses idées, sa pensée, 
et son être, pour un adulte, se lit sou- 
vent sur son visage une inquiétude, 
une fatalité de vaincu d'avance, une 
sorte d'angoisse. : | 
S'exprimer en français c'est doulou- 
reux comme un accouchement. Le 
corps est bandé, crispé, on sent qu'une 
opération de déculturation se produit 
en lui jusqu’à ce qu'il sorte un “lan- 
gage” qui, en fin de compte, n'est pas 
du tout le kreyol mais encore très loin 
du français. Ceci n’est qu’un début. 
L'analphabète vient de franchir le mur 
de la langue, l'instrument par excel- 
lence de communication, comme dirait 
Noam Chomsky, c’est aussi un instru- 
ment de formulation intérieure de la 
pensée, dès l’âge de deux ans, au sens 
le plus large du terme incluant la rêve- 
rie la plus vague autant que la réflexion 
scientifique la plus rigoureuse. | 
Molière Estinvil Centre NA-RIVE 
Mars 1981 
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e Expérience de conscientisation 
socio-politique d’un groupe de femmes 
haitiennes dans un contexte 
d'alphabétisation 


Point d’Ancrage 
de l’Expérience 


Durant l’année 79-80, dans le cadre 
des cours aux adultes donnés par le 
Bureau de la C.C.H.M. !, nous avons pu 
expérimenter la méthode Paolo Freire 
de conscientisation-alphabétisation. 
Commencée au Brésil dans les années 
60, cette technique pédagogique a 
atteint tous les continents et l'Ameri- 
que du Sud en particulier. 

Au Québec, des essais ont été réa- 
lisés et publicisés par Jean-Paul Hau- 
tecoeur?. Dans cet article, nous nous 
proposons de donner un compie- 
rendu d’une expérience de conscien- 
tisation faite à Montréal, avec un 
groupe de femmes haïtiennes, dans le 
cadre d’un cours d’alphabétisation en 
français. Notre objectif, en écrivant cet 


article, est de donner quelques pistes 


de recherche à ceux et celles qui oeu- 
vrent en ce domaine*. 

En 1980, on compte plus de 820 mil- 
lions d’analphabètes dans le monde. 
Au Québec, on cite le chiffre de 
400,000, pour toute la Province. En fait, 
il est difficile de savoir exactement le 


nombre de ceux et celles qui sont 


redevenus analphabètes, après quel- 
ques années d'école primaire. Dans 
une société hautement industrialisée 
comme celle du Québec, peut-on se 
permettre un tel taux d’analphabètes? 
D'autre part, si nous regardons la si- 
tuation socio-politique, peut-on accep- 
ter une telle ignorance en matière poli- 
tique de la majorité de la population? 
Notre devoir n'est-il pas d’oeuvrer à 
une meilleure prise de conscience des 


problèmes socio-politiques, nationaux 
ou internationaux, car, malgré la dépo- 
litisation actuelle de la majorité des 
jeunes et adultes, l’avenir appartiendra 
à ceux et celles qui seront conscien- 
tisées! 

Enfin, depuis quelques mois, nous 


parlons beaucoup des “boat people” 


ou des ‘“boing-people” haïtiens au 
Québec et aux U.S.A. Cette étude nous 
permettra de mieux connaître ces im- 
migrants, légaux ou illégaux, qui fuient 
leur pays pour des raisons politico- 
économiques évidentes. Travaillant 
depuis treize ans dans le milieu haïtien, 
et ayant connu ou visité les grands 


centres de cette diaspora (U.S.A. — 


Bahamas — République Dominicaine 
— Cuba — Afrique), nous avons pu 
constater combien la conscientisation- 
alphabétisation reste un des besoins 
majeurs de cette population provenant 


à 90% de la campagne haïtienne. 


Un Point de départ: 
le vécu réel des 
participants 


Trop souvent le mot conscientisation 
est employé à tort et à travers. Le mot 
conscientisation créé en 1964 au Brésil 
a été divulgué par Paolo Freire“. 
Qu'’entend-il par 1à?: Développement 
critique d’une prise de conscience de 
la réalité dans laquelle on vit, la cons- 
cientisation ne peut exister en dehors 
de la praxis. Insertion critique dans 
l'Histoire, elle implique que les 


Hommes assument le rôle de sujets qui. 


font et refont le monde. La conscien- 


René Soler 


tisation exige que les hommes créent 
leur existence avec le matériel que la 
vie leur offre, donc que l’homme se 
prenne en charge et non pas que les 
autres décident pour lui. Elle nous 
invite à assumer une position utopique 
en face du monde. ici, l’utopique n'est 
pas l’irréalisable, mais doit être 
compris comme la dialectisation des 
actes de dénoncer et d'annoncer, dé- 
noncer la structure déshumanisante, 
annoncer la structure humanisante. 

La conscientisation débouche sur 
l'engagement socio-politique. 

Le point de départ de toute cons- 
cientisation, c'est le vécu réel des 
personnes qui participent à l’exé- 
prience: travail quotidien dans les ma- 


nufactures de Montréal, ou dans des 


familles aisées, problèmes de familles 
disioquées ou affrontées à une culture 
totalement différente, éducation des 
enfants écartelés entre deux systèmes 
pédagogiques trop souvent opposés, 
question linguistique qui divise encore 


la diaspora haïtienne (est-on créolo- 
phone ou francophone?), et problèmes 


quotidiens auxquels on est confronté 
sans savoir quelle attitude prendre: 
chômage, grève, drogue, liberté des 
adolescents (e) etc. 

En partant donc du vécu des partici- 
pants, nous avons analysé certaines de 
ces questions sous formes de dialo- 
gues. Parfois nous avons utilisé des 
documents audio-visuels afin d’actua- 
liser certains vécus passés ou présents. 
auxquels se référaient les membres de 
notre groupe. Paolo Freire, dès le 
début de son exéprience, a utilisé un 
matériel visuel très simple comme le 
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dessin, les diapositives ou le tableau 
noir. Dans un milieu analphabète, la 
puissance de l'image reste très sug- 
gestive et provoque des dialogues 
d’une grande richesse. 


Expériences vécues 
par d’autres groupes 
Où pays: 

Avant d'aborder notre propre vécu, 
nous devons signaler des expériences, 
très enrichissantes, qui ont été élabo- 
rées au Brésil, au Chili et en Guinée- 
Bissau. Paolo Freire a suivi de près 
chacune de ces exépriences et en a 
tiré des conclusions très utiles. Il nous 
faudrait aussi signaler une expérience 
réalisée à Huntingdon dans le cadre 
des programmes Multi-Media que 
Jean-Paul Hautecoeur analyse très ha- 
bilement. De cette étude nous retien- 
drons une remarque qui nous a paru 
très pertinente car nous avons pu la 
vérifier à maintes reprises, à propos 
d’alphabétisation et de conscientisa- 
tion. “Un problème de cette méthode 
rencontré à Huntingdon est que l’ob- 
jectif de conscientisation est toujours 
‘employé dans l'avenir lointain, possi- 
ble, utopique, alors que l'objectif visé 
par les aspirants est à très court terme 
de savoir lire et écrire — la satisfaction 
doit être immédiate, sensible et quasi 
sensuelle, non pas intelligible, non pas 
idéelle” (p. 57). 


Notre propre vécu 
à la Communauté 
chrétienne 


Notre groupe d'’étudiantes est 
composé de 12 femmes haïtiennes de 
25 à 35 ans. Travaillent en manufac- 
ture: 7, comme employés de maison: 3, 
en garderie: 1, dans un hôtel: 1. 
L'équipe d'animation comprend 3 
créolisants et 4 monitrices, les dis- 
cussions se font en créole, étant donné 


que la majorité ne parle pas le français. 


Théoriquement, en début d'année, 
l'ensemble du groupe a donné son 
accord pour le choix de la langue ma- 
ternelle. 

Les thèmes généraux des dis- 
cussions — conscientisantes ont été 
choisis par les étudiantes. Nous avons 
ensuite précisé les sous-thèmes en 
fonction des questions soulevées par 
le groupe. Voici donc le plan de ces 
échanges. 


Partir du vécu nous demande Paolo 


Freire: nous avons donc abordé, dès le 
début, l'aspect primordial de leur vie: 
le TRAVAIL au Québec, en Haïti et 
dans la diaspora, en essayant de com- 
parer ces différentes expériences. 

Le thème de la FAMILLE par la suite, 
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sous l’angle des relations hommes- 
femmes, nous a permis de dialoguer 
sur le conditionnement sexiste et l’au- 
tonomie dans le couple, et sur la vision 


des femmes québécoises par les haï- 


tiennes. À ce moment-là, la grève des 
enseignants puis des employés de 
soutien nous a obligés à fermer nos 
portes. Au retour, nous avons réfléchi 
sur la GREVE que nous venions de 
vivre, puis sur celles que les partici- 
pantes avaient vécu en Haïti. Ce fut très 
enrichissant. 

Autre problème majeur dans la dias- 
pora haïtienne: l'EDUCATION des 
enfants et des jeunes adolescents. 
Partant d’une analyse du contexte 
social en Haïti et au Québec, nous 
avons discuté sur les problème péda- 
gogiques posés par ce choc culturel 
vécu par les jeunes haïtiens. Ainsi nous 
sommes parvenus à nous demander 
ce qu'est cette démocratisation de 
l'enseignement — en Haïti et au 
Québec — dont on parle tant, face aux 
classes sociales qui font partie de 
notre réalité quotidienne. 

Finalement la QUESTION LINGUIS- 
TIQUE: Créole et/ou Français revenant 
souvent dans nos échanges, nous 
avons profité du passage d’une lin- 
guiste guadeloupéenne comme, Dany 


Gisler* pour crever l’abcès qui risquait 


de bloquer toute notre expérience. Ce 
fut un grand succès. 


Suivant donc les cinq phases de la 


méthode de Paolo Freire nous avons 
relevé l'univers-vocabulaire des 
étudiantes sous forme d'’interviews, 
choisi les mots des thèmes-clefs, 
codifié ces thèmes en cinq grands cha- 
pitres, élaboré des fiches pour anima- 
teurs et décodifié les thèmes. 

Etant donné le cadre de cet article, 
nous nous arrêterons uniquement sur 
le décodage du premier thème: le 
travail, en essayant de donner aux inté- 


ressés le goût d’aller voir ce qui s’est 


fait dans les autres rencontres. 


Décodage du thème: 
TRAVAIL 


La grille d'analyse utilisée pour cette 
décodification nous a été fournie par 
l'INODEP (Institut Oecuménique pour 
le développement des peuples) de 
Paris où nous avons fait un stage très 
enrichissant sur la conscientisation 
socio-politique. Nous avons synthétisé 
cette grille en trois niveaux: 

1. conscience soumise ou naïve, 
induite, aliénée, refoulée, traditionnelle 
2. conscience pré-critique ou alertée, 


émergeant parfois en conscience ré- 


voltée mais déterminée par le système 
établi. 


3. conscience critique et libératrice 
aboutissant à l'engagement. A partir 
des affirmations des étudiantes durant 
les discussions, nous avons tenté 
d'analyser leur niveau de conscience 
socio-politique et tiré des propositions 
valables pour d’autres expériences du 
même genre. 

Cette première rencontre sur le 
travail au Québec fut d’une grande ri- 
chesse au point de vue échange et 
connaissance de l’autre. Plusieurs 
étudiantes ont raconté comment elles 
ont trouvé un travail, quelles ont été les 
difficultés rencontrées, les conditions 


de vie, parfois inhumaines, dans les 


manufactures de Montréal ou dans les 
maisons privées. Chacune laissait 
parler son coeur et sa révolte devant le 
règne de l'injustice. “Si tu lui (au boss) 
demandes une augmentation parce 
que le salaire est trop faible, il te 
renvoie carrément” disait Maggy, une 
des participantes. ‘Jamais nous. 
n'avons le droit de nous reposer! Celle 
qui veut prendre une pause doit s’en- 
fermer dans une chambre” ajoute 
Venise qui travaillait dans un hôtel. 
Ayant exprimé ouvertement sa révolte, 
quelques semaines plus tard elle se re- 
trouvera au chômage. Elle y est tou- 
jours! | 

De ces témoignages, que pouvons- 
nous tirer quant à la conscientisation 
socio-politique? Une insatisfaction 
assez généralisée, spécialement en ce 
qui concerne les conditions de travail. 


Une dénonciation assez claire des 
conditions de travail par les partici- 
pantes, mais elles n'ont pas encore dé- 
bouché sur une action collective, un 
syndicat par exemple. Elles baignent 
dans ce qu’on peut appeler une ‘“cons- 
cience pré-critique”. . 

Pour Paolo Freire “c'est là une 


phase très fructueuse pour l'équipe 


d'éducateurs, autant par les relations 
qu'elles nouent, que par la richesse 
fréquente et insoupçonnée du langage 
populaire” (“Education, pratique de la 
liberté” p. 118). 

Par rapport aux autres, Maggy et 
Venise font preuve d’un esprit plus cri- 
tique et contestataire. Chez elles nous 
sentons une recherche des causes des 
injustices. Chez Maggy, par exemple, 
la conscience d'être devenue une 
machine de production intensive est 
très nette: “Il (le patron) te surveille 
constamment dans ton travail, il te 
demande de travailler toujours plus 
vite”. | 

Nous sommes donc devant un 
ressentiment confus et global contre 
les privilégiés, les patrons, une re- 
cherche des causes des injustices et 
des inter-relations entre ces causes, 


mais le désir de recourir à une action 

syndicale se butte — chez Venise — à 

un refus des patrons. 

La deuxième rencontre sur le travail 
en Haïti et dans la diaspora va nous 
permettre d'avancer dans la conscien- 
tisation socio-politique. Nos objectifs 
sont très clairs: 

— Créer une solidarité avec tous les 
autres travailleurs, haïtiens ou non, 
d'ici et d’ailleurs. 

— Conscientiser sur les conditions de 
travail de ces ouvriers. 

— Faire une analyse des classes so- 
ciales à partir d'exemples très con- 
crets. 

Ayant vécu ou visité plusieurs 


centres importants de la diaspora haï- 


tienne, nous avons pu ramener cer- 
tains documents visuels (diapositives 
ou films) qui nous seront très utiles. 
Nous projetons certaines diapositives 
illustrant le travail des Haïtiens aux 
Bahamas: les tailleurs, les bûücherons 
et les sculpteurs. Ensemble nous dé- 
coderons ces images en essayant 
d'analyser le contexte dans lequel elles 
se situent, les conditions de sécurité de 
travail, les salaires correspondants et 
les personnes qui profitent de ce 
travail. Selon les réactions des 
étudiantes, nous analysons leur prise 
de conscience, toujours à l’aide de 
notre grille INODEP. 

Sans entrer dans le détail des inter- 
ventions des étudiantes durant cette 
rencontre, nous avons pu constater 
plusieurs aspects importants de la 
conscientisation: | 
— L'utilisation du visuel nous a permis 

d’actualiser clairement le vécu des 


travailleurs et l'exploitation dont ils 


sont l’objet, les interventions dé- 
nonciatrices sont allées beaucoup 
plus loin — le parallèle avec la si- 
tuation en Haïti s’est fait naturel- 
lement. 

— Dans le choix des diapositives — ou 
— films — pour la conscientisation 
il semble préférable d'accorder 
plus d'importance au signifié (con- 
tenu) qu'au signifiant (médium). 

— Toutefois la peur de la répression 
ou de la dénonciation en Haïti s’est 
révélée beaucoup plus grande que 
nous le pensions. Même à Mon- 
tréal, nos étudiantes restent mé- 
fiantes lorsqu'il s’agit de parler de 
problèmes sociaux-politiques 
d'Haïti — Certaines osent en parler 
mais sous forme d’alilusions seule- 
ment — On dira, par exemple “Haïti 
est un pays sans libertés” sans 
s'étendre plus longuement. 


— Au cours de cette rencontre, nous 
avons pu avancer dans l'analyse 
des classes et découvrir l’ex- 


ploitation systématique des ou- 
vriers par la classe bourgeoise (na- 
tionale ou étrangère). “Ce sont les 
“gros zouzounes” (riches) qui re- 
vendent très souvent ce genre de 
choses (sculptures), surtout à 
l'étranger. Ce sont eux qui prennent 
les bénéfices” (une étudiante, 
Marie-Lourdes). 


— Non seulement c'est une dénon- 
ciation directe des privilégiés du 
pays, mais aussi la recherche des 
sources d’enrichissement de cette 
classe de riches. Nous sommes 
donc en présence d’une cons- 
cience pré-critique émergeant en 
conscience révoltée par un tel sys- 
tème qui permet à 5% de la popula- 
tion d'exploiter 95% de pauvres 
complètement démunis pour se dé- 
fendre. 

Au terme de cette première thémati- 
que, nous pouvons soupçonner jus- 
qu'où nous pouvons aller dans une ex- 
périence de conscientisation socio- 
politique en milieu analphabète. Le 
plus exigeant sera d’être à l'écoute 
constante des étudiantes et de che- 
miner ensemble avec tout le groupe. 
Evidemment, à l'intérieur de ce cours, 
les niveaux de conscience restent très 
inégaux. 

Au cours de ces discussions qui re- 
venaient régulièrement, vue les divers 
niveaux de conscience socio-politique 
des participantes, nous avons été con- 
fronté à certains obstacles: 


Premier obstacle: 
la peur du macoutisme 

Au cours des discussions sur les 
autres thèmes, nous avons pu cons- 
tater les progrès réalisés par certaines 
étudiantes dans la prise de conscience 
à travers différentes prises de parole. 
Mais pendant toute l'expérience, nous 
serons limités par cette peur du ma- 
coutisme qui nous empêchera d’ap- 
profondir notre analyse de la situation 
socio-politique en Haïti. La grève, qua- 
trième thème, nous a permis d'aller 
assez loin dans la conscientisation et 
d’'entrevoir des engagements possi- 
bles ou déjà vécus par certaines 
étudiantes. Ce fut un temps fort de 
notre expérience. Mais la peur d'en 
dire trop limita notre échange. 


Deuxième obstacle: 
la question linguistique 


Grâce au passage providentiel de 
Dany Gisler, recherchiste au C.N.R.S. 


(Centre National de Recherche Scienti- 


fique) de Paris, nous avons pu aborder 


cette question tant débattue dans la 


diaspora haïtienne: doit-on alphabé- 


tiser et s'exprimer en classe en Créole 


ou en Français? Discussions parfois 


très vives à l'intérieur du groupe qui 
ont finalement abouti au choix du 
Créole. Dany Gisler’, grâce à son expé- 
rience d’alphabétisation en Créole en 
Guadeloupe, a su convaincre les der- 
niers partisans du français en mon- 
trant, noir sur blanc, comment le 
passage de la langue maternelle à une 
langue étrangère pouvait se faire faci- 
lement. Cette année, alphabétisation et 
conscientisation se font en Créole! 


Troisième obstacle: 
lien entre alphabétisation 
et conscientisation 

Durant tout cet article nous avons 
parlé essentiellement de conscientisa- 
tion socio-politique, car cela constitue 
le thème de notre recherche. Paolo 
Freire prévoit un lien constant entre 
ces deux aspects. Pour réaliser cela, 
nous comptions sur la collaboration 
d’un linguiste. N'ayant pu accomplir sa 
tâche, nous avons dissocié les deux, 
en espérant pouvoir réaliser cela au 
cours de l’année à venir. 


Quatrième obstacle: 
la “gêne” devant 
la misère en Haïti 

Au cours des projections que nous 
faisions, certaines diapositives, mon- 
trant la scandaleuse misère du peuple 
en Haïti, ont provoqué des réactions 
assez vives de certaines étudiantes. 
Cette “gêne” ou fausse honte ou 
encore ce refus de voir la réalité exis- 
tante dans son propre pays, nous ont 
permis de poser le problème de l'in- 
conscience socio-politique qui règne 
encore dans certaines catégories de la 
diaspora. 


Conclusions: Pour terminer ce 
compte-rendu en fonction de tout ce 
que nous venons de dire, nous faisons 
les propositions suivantes: 


1. À cause de l'impact important de 
l'image en milieu analphabète, le 
matériel audio-visuel apparaît 
comme un instrument pédagogique 
très efficace. 


2. Dans une expérience de conscien- 


tisation, nous ne pouvons oublier 
_ que les étudiantes restent condi- 
tionnées, même à l'étranger, par le 
socio-politique vécu dans leur 
propre pays. 


3. La conscientisation se fera plus fa- 


cilement si les étudiantes ont un 
amour vrai et profond de leur 
langue maternelle. 


4. Le matériel technologique doit être 


préparé par toute l’équipe d’anima- 
tion en collaboration avec quelques 
étudiantes, afin de limiter les obsta- 
cles signalés. 
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Recommandations: 


Pour de futures recherches en 
alphabétisation-conscientisation, ou 
dans des domaines connexes nous 
présentons les recommendations sui- 
vantes: | 

Toute expérience d’alphabétisation- 
conscientisation exige un minimum de 
conditions pour réussir: une con- 
naissance très approfondie du milieu 
où l’on travaille, une grille d'analyse 
déjà expérimentée, un journal de bord 
détaillé, des documents audio-visuels 
adaptés et un linguiste — expert vivant 
très proche du groupe. 

En vue de perfectionner notre 
méthode de conscientisation en milieu 
créolisant haîïtien, il sera nécessaire de 
confronter les expériences faites ac- 
tuellement à New-York, Miami, Free- 
port (Bahamas) et Montréal. | 

La création d'ateliers de fabrication 
de documents audio-visuels en vue 
d'une conscientisation socio-politique 
nous paraît une nécessité, si nous 
voulons élaborer un matériel didacti- 
que efficace et progressif. 

En terminant cette humble collabo- 
ration à la recherche en Education, 
notre plus cher désir serait que d’au- 
tres personnes osent s’aventurer dans 
les chemins difficiles, mais combien 
‘passionnants de la conscientisation en 
milieu analphabète. Paolo Freire nous 
offre un instrument précieux. À nous 
d'en faire un usage pédagogique 
adapté au milieu québécois ou à tout 
autre milieu désireux de lutter afin 
“que l'Homme ne soit plus victime de 
l'Homme” (Helder Camara). 

* Communauté Chrétienne Haïtienne de 
Montréal, animé par Paul Dejean qui a 
publié “Les Haïtiens au Québec”, Ed. PUQ, 
Montréal, 1977 

2 Jean-Paul Hautecoeur: ‘“Ana/phabé- 
tisme et alphabétisation au Québec” Minis- 
_ tère de l'Education, 1978 

3 Cf également René Soler: “Etude péda- 
gogique de conscientisation socio-politique, 
selon la méthode de Paolo Freire, en milieu 
immigré haïtien”, Sciences de l'Education, 
Université de Montréal, 1980, Tome 1 et 
Tome 11, 457p. 

+ Paolo Freire: Pédagogie des opprimés, 
Maspero 1977 et Education, pratique de la 
liberté, le Cerf, 1975 | 

$ Dany Bébel-Gisler: La langue créole 
force jugulée, Ed. Nouvelle Optique, L'Har- 
mattan, 1976 

5 Cette grille a été publiée par Colette 
Humbert dans ‘“Conscientisation” Expé- 
riences, positions dialectiques et perspec- 
tives, INODEP, L'Harmattan, Paris, 1976, p. 
131 à 133 | 

7 Dany Gisler: “Corps, langage et poli- 
tique: Une expérience d’alphabétisation en 
Guadeloupe” dans Acte de la Recherche en 
Sciences sociales, Août/Janvier, Paris, 
1980. 
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e Campagne nationale 
d'alphabétisation au 


Nicaragua 


Le 24 mars 1980, le gouvernement 
nicaraguayen a lancé une campagne 
nationale d’'alphabétisation conçue 
comme une grande croisade nationale 
dédiée aux “héros et martyrs de la libé- 
ration du Nicaragua”. 

Depuis cette date, et pendant qua- 
tre mois, quelque 200 000 alphabéti- 
seurs se trouvent mobilisés pour ins- 
truire 850 000 analphabètes dans tout 
le pays. On a estimé le coût de cette 
campagne à 20 millions de dollars. 

Cette campagne nationale fait par- 
tie des importantes mesures prises afin 
de jeter les bases d'une profonde ré- 
forme des objectifs de l'enseignement 
national et du processus éducatif. 
Toutes les étapes de ce processus sont 
concernées, depuis l’enseignement 
préscolaire jusqu'à l’enseignement su- 
périeur, en passant par l'éducation des 
adultes. 

Les principaux objectifs de la cam- 
pagne sont les suivants : | 
1. Remplir l'engagement révolution- 
naire que constitue l'élimination de l’a- 
nalphabétisme sur l'ensemble du terri- 
toire national, en consolidant la pre- 
mière étape de transformation huma- 
niste de la nouvelle société nicara- 
guayenne. 

2. Collaborer au plan de relance éco- 
nomique, qui est le principal projet du 


gouvernement de reconstruction na- 


tionale pour l'année 1980, en insistant 
sur les tâches productives de telle ma- 
nière que l'alphabétisation et la pro- 
duction soient au premier rang des ob- 
jectifs de la révolution. 


3. Intégrer au processus révolution- 
naire, par la prise de conscience politi- 
que, plus d’un million de Nicara- 
guayens — alphabétisés et alphabéti- 
seurs — concernés par la campagne 
nationale d'alphabétisation. 


4. Former les masses populaires afin 


qu'elles participent au processus d’a- 
mélioration de l’agriculture et de lin- 
dustrie nationale. 

5. Assurer aux jeunes alphabétiseurs 
une éducation complète, grâce aux en- 
seignements qu'il tireront de leur vieau 
contact des paysans. 

6. Permettre aux masses populaires 
de profiter des chances qui leur sont 
offertes par la révolution sandiniste. 
7. Jeter les bases du programme d'é- 
ducation permanente des adultes, 
auquel la campagne nationale d’alpha- 
bétisation doit fournir un apport immé- 
diat. 

8. Enfin, dans l'intérêt même de la ré- 
volution, on a prévu l’alphabétisation 
en langues vernaculaires des popula- 
tions de la côte Atlantique, ce qui 
ouvrira la voie vers leurs intégration à 
la nation tout entière. 


Organisation 


La campagne est placée sous la res- 
ponsabilité du ministère de l’Éduca- 


tion, qui a créé un organe exécutif de 


coordination nationale regroupant des 
représentants d’autres ministères ainsi 
que d'organismes privés, syndicaux et 
religieux. Cet organe se compose des 


divisions suivantes : coordination exé- 
cutive, promotion financière, adminis- 
tration, publicité et propagande, 
techniques pédagogiques; cette der- 
nière division comprend elle-même 
trois services chargés respectivement 
de la recherche, de l'élaboration des 
programmes et de la formation 


Les instruments pédagogiques 


La division technique a mis au 
point trois instruments principaux : 
— le manuel d'éducation sandiniste 

de lecture et d'écriture ; 

— le précis de mathématiques ; 
_— le guide de l’alphabétiseur. 


Les alphabétiseurs 


Les 200 000 personnes mobilisées 
comme alphabétiseurs peuvent se ré- 
partir en deux groupes principaux : 
— le groupe des “alphabétiseurs po- 
pulaires”, constitué par des volontaires 
qui se consacrent, en dehors de leurs 
heures de travail, à l’alphabétisation en 
zone urbaine : travailleurs, fonction- 
naires publics, femmes au foyer, mem- 
bres des professions libérales, et, 
d’une façon générale, tous ceux qui, 
souhaitant alphabétiser, ne disposent 
pour cela que de quelques heures par 
jour; 

— l'armée populaire d’alphabétisa- 
tion”, qui se compose de tous les 
jeunes qui peuvent se consacrer à l’al- 
phabétisation pendant plusieurs mois, 


à temps complet, à la campagne ou 
dans les montagnes. En raison de ces 
exigences, l'armée populaire d’alpha- 
bétisation est formée essentiellement 
de jeunes volontaires provenant des 
collèges et des établissements d'ensei- 
gnement moyen et universitaire, aux- 
quels s'ajoutent tous les enseignants 
du pays. | 


Activités connexes . 


Le gouvernement du Nicaragua ne 
considère pas l’alphabétisation com- 
me son unique objectif, les principales 
activités connexes menées dans le ca- 
dre de la campagne sont les suivantes : 
— collaboration des brigades d'al- 

phabétisation à la campagne d'éli- 

mination de la malaria, qui est la 
tâche la plus urgente : 

— collecte d'échantillons de lafloreet 
de la faune des différentes régions 
du pays; 

— rassemblement des richesses cul- 
turelles : légendes, chants popu- 
laires, récits folkloriques, etc. ; 

— reconstitution d'éventuels trésors 
archéologiques, de gisements mi- 
néraux, etc. ; 

— reconstitution de l’histoire orale de 
la guerre de libération nationale en 
utilisant les enregistrements de 
2000 récits de témoins ou d’autres 
sources d'information; 

— diffusion de l'éducation sanitaire 
tant sous forme de médecine pré- 
ventive que d'hygiène du milieu ; 

— recensement d'informations sur la 
situation de l'emploi, le système de 
commercialisation, les ressources 
en matière d'agriculture et d’éle- 
vage, et de nombreuses autres 
données d'intérêt national; 

— mobilisation des artistes et organi- 
sations d'expositions. 

Le 18 août 1980, les cours repren- 
dront dans tous les établissements 
d'enseignement du Nicaragua. Pour 
plus de renseignements sur la cam- 
pagne nationale d’alphabétisation, s’a- 
dresser à : 


Fernando Cardenal, S.J., Ca- 
mpaña Nacional de Alfabe- 
tizaciôn, 

Complejo Civico “Camilo Or- 
tega Saavedra”, 

Managua, Nicaragua Libre, 
América Central 


| Publications 
du Collectif Paroles 


[1 — Charles Manigat, Clau- 

de Moïse, Émile Ollivier. 
Haïti, Quel développement ? 
Prix $ 6.50 | 
2 — Kethly Millet. Les Pay- 
sans haïtiens et l'occupation 
américaine (1915-1930). Prix 
$ 6.50 
3 — Frantz Lofficial. Créo- 
le/Français : une fausse que- 
relle ? Prix $ 8.00 
4 — Max Manigat. Haïtiana 
1971-1975, (bibliographie 
haïtienne). Prix $ 4.00 

Ces publications sont ac- 

tuellement disponibles. On 
peut se les procurer en expé- 
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e Question financière et prise en charge des 
Centres d'alphabétisation haitiens 


Pour assurer le bon fonctionnement 
d'un centre d’alphabétisation, il est 
indispensable de répondre effica- 
cement à un grand nombre de besoins. 
L'existence de ceux-ci et l'incapacité 
d'y faire face prouvent la nécessité 
d’aborder le problème financier des 
centres d’'alphabétisation haïtiens. 


Type de besoins 


a) besoin de locaux, d'équipements; 
b) besoin de matériel didactique et 
éducatif; 

c) besoin en ressources humaines effi- 
caces. 

1. Pour tout programme d’alphabé- 
tisation, un local adéquat est requis. En 
1976, sur les vingt-deux milles (22 000) 
Haïtiens au Québec, environ 16% 
étaient analphabètes. Actuellement, la 


population haïtienne au Québec est 
estimée à environ vingt-cinq milles (25: 
000) et la majorité des nouveaux immi- 


grants sont des paysans illettrés, d’où 
l'importance pour un centre haïtien 
d'accueillir le plus d’analphabètes 
possible. À Montréal, un local pouvant 
remplir une telle fonction coûte cheri; il 
ne faut pas oublier non plus toutes les 
dépenses subséquentes (électricité, 
chauffage, entretien, etc.). | 

Le pourcentage élevé d’analphabè- 
tes haïtiens témoigne de la nécessité 
de plusieurs centres d’alphabétisation 
haïtiens. Actuellement, trois centres 
fonctionnent au niveau de comités dif- 
férents, car les Haïtiens habitent dans 
des quartiers différents. 

2. Pour faire un bon travail d’alpha- 
bétisation il faut du matériel éducatif et 
didactique. Les analphabètes haïtiens 
étant économiquement défavorisés, il 
n'est pas possible de solliciter leur 
contribution pécuniaire pour se procu- 
rer du matériel (appareil audio-visuel, 
tableaux magnétiques, magnéto- 
shone, livres, etc.) Les sorties éucati- 
es sont aussi indispensabtes dans le 
cadre d’alphabétisation fonctionnelle, 
elles sont un moyen d'intégration de 
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notre communauté à la réalité ca- 
nadienne. 

Les Haïtiens analphabètes parlant 
créole, il s'ensuit que les méthodes 
d’alphabétisation existant au Québec 
ne sont pas adaptées à leur réalité. Il 
est nécessaire de développer du maté- 
riel pédagogique approprié. Une 
bonne méthode d'’alphabétisation ne 
doit pas couper l'adulte analphabète 
de son milieu, de sa culture, de sa vie 
quotidienne. Tout cela représente des 
activités nécessaires et importantes 
qui demandent un budget adéquat. 

3. Un enseignement structuré dans 
un programme d'’alphabétisation 
demande que l'animateur soit régulier 
et permanent. Pour sécuriser l’appre- 
nant, il est recommandable qu'il ne 
change pas de formateur trop souvent 
dans une courte période. Pour faciliter 
son apprentissage, l’analphabète a 
besoin de se sentir en confiance. 
Comment un formateur qu'il ne voit 
qu'une seule fois par mois peut-il arriver 
à gagner sa confiance? La qualité de 


l'enseignement souffrirait si on faisait 


appel uniquement à des bénévoles, 
parce qu'il est pratiquement impossi- 
ble de demander à un bénévole d'être 
disponible trois jours par semaine à 
raison de trois heures par jour. Donc, 
les formateurs des centres d’alphabé- 
tisation doivent absolument être rému- 
nérés afin d'assurer la régularité et 
la permanence de leur enseignement. Le 
nombre de formateurs dépend aussi 
des demandes de la clientèle. 


Non seulement les formateurs sont 
indispensables à la bonne marche du 
programme d’alphabétisation, mais il 
serait bon d'inclure d’autres 


personnes-ressources: un secrétaire, 
un linguiste, un psychologue, ceci 


suivant la dimension du centre. 

4. Nous pensons qu'en venant chez 
nous, l’apprenant se sent moins 
anonyme que dans un cours institu- 


tionnalisé. Il arrive que dans les cours 


institutionnels, les enseignants ne con- 


démontre-t-il 
tendance à ne pas vouloir approcher 
létranger bien qu'on aimerait le voir 


Josiane Gabriel 


naissent ni l'adresse, ni parfois le nom 
des immigrants de leur classe, donc il 
ne leur est possible de les rejoindre 
qu’à l’occasion du cours. Cette igno- 
rance du groupe minoritaire ne 
pas une certaine 


s'intégrer à la culture dominante? Un 
analphabète immigrant supporte mal 
ces cours de base. La langue française 
étant un handicap pour l’illettré haïtien, 
il lui est très difficile de formuler ses 
besoins à un formateur qui ne connaît 
ni sa langue, ni sa culture. Et ce forma- 
teur, sans le formuler clairement, ne 
porte-t-il pas ce jugement moral: “il ne 
pense pas comme nous, il n’est pas 
comme nous, il n’est pas encore 
comme nous”? Ces frustrations 
ressenties sont insupportables pour 
limmigrant et cela se répercute dans 
son apprentissage. 

Bien que l’analphabétisme soit une 
plaie sociale, reconnue par tous les 
paliers de gouvernements, il semble 
qu'elle ne suscite pas autant d'intérêt 
qu'on le dit car les centres d’alphabé- 
tisation haïtiens rencontrent de vérita- 
bles difficultés financières. Bon 
nombre d'activités qui pourraient être 
utiles à la formation des apprenants 
ont été reléguées aux calendes grec- 
ques faute de moyens pécuniaires. 
Face à cette situation nous attendons 
des institutions concernées qu'elles se 
penchent plus attentivement sur le pro- 
blème crucial de l’analphabétisme et 
nous demandons plus précisément: 

1. qu'un budget soit accordé pour 
l'élaboration de matériel didactique et 
de méthodes adaptés aux immigrants 
analphabète haïtiens, 

2. que les centres haïtiens existants 
soient soutenus techniquement et fi- 
nancièrement (salaire, local, budget de 
recherche, etc.). 


Josianne Gabriel, 
Centre éducatif des 
Haïtiens de Montréal 


e Trois points de repères pour la formation 
d’alphabétiseurs 


Ce texte ne répond pas à un souci 
d'exhaustivité. || veut simplement pro- 
poser quelques points d'appui suscep- 
tibles de border une entreprise de for- 
mation d’alphabétiseurs qu'elle prenne 
la forme d’un programme à long terme, 
de séminaires ponctuels, ou de 
sessions intensives. Un ensemble 
d'interventions faites par des partici- 
pants au séminaire A/pha 80 dans le 
cadre d’un atelier portant sur la forma- 
tion d’alphabétiseurs en constitue le 
point d’origine et d'appui. Si cet atelier 
a été un lieu où s’est répercuté en écho 
les préoccupations des formateurs, 
leurs exigences de formation, leur 
donne et leur manque, il est donc légi- 
time que cette réflexion sur la forma- 
tion d’alphabétiseurs prennent en 
compte les discours et points de vue 
exprimés dans le cadre de cet atelier. 
Là, en effet, l’occasion avait été fournie 
de rencontrer, autour d'une même 
table, des professionnels et cadres de 
la Direction Générale de l'Education 
des Adultes du Québec (D.G.E.A.), des 
militants d'organismes volontaires en 
Education Populaire (O.V.E.P.) et des 


_ formateurs impliqués dans des actions 


d’alphabétisation tant dans les milieux 
populaires québécois que dans les 
communautés de travailleurs migrants 
au Québec. 


Dès les premières interventions, ce 
qui n’a pas manqué de nous frapper, 
c'est la disparité de points de vue, la 


vision composite de l’action de forma- 
tion, et, du même coup, l'absence: 


d'idées-forces autour desquelles pour- 
raient se greffer des pistes de travail 
pour une action concertée, structurée, 
efficace en formation de formateurs 
dans le champ de l'alphabétisation. 

A écouter les participants d’Alpha 


80, on se trouve d'emblée en face d’un 
ensemble d’énoncés ou de positions 
sur la formation de formateurs en ai- 
phabétisation. Dans un espace sans 
frontières, aux contours flous et non dis- 
criminés, ils oscillent entre ce qu'on 
pourrait appeller “lidéologie de la 


grâce” et la nécessité d’un recours 


théorique, tout en dénonçant, au 
passage, l'absence d'une formation 
adéquate et en affirmant le primat de la 
pratique. C'est donc dire que ces posi- 


tions et énoncés peuvent être re- 


groupés en quatre courants. 

1. D'abord, “l'idéologie de la grâce”, 
c'est un sentiment ferme et un parti 
bien pris: on ne forme pas un alphabé- 
tiseur; ou bien, on est (on naît) alpha- 
bétiseur, ou bien, on ne l’est pas. Tout 
se passe comme si pour les tenants de 
ce courant, seul l'amour d'autrui, un 
sentiment d'ouverture et d’enga- 
gement social pousseraient un forma- 
teur à développer ce type particulier 
d'intervention éducative qu'est l’alpha- 
bétisation. Il faut être en “état de 
grâce” pour alphabétiser. C’est donc 
dire qu'il faut au formateur une dis- 
position innée, surnaturelle pour être 
capable d’alphabétiser. Cet état de 
grâce suffisant et vivifiant supporterait 


le formateur dans cette sorte de tra- 


versée du désert. Il nourrirait sa moti- 
vation en lutte incessante contre le dé- 
couragement, car la tâche est ingrate 
et l'oeuvre douloureuse. Certains iront 
jusqu'à affirmer la nécessité d'une 
forme de complicité dans l’appren- 
tissage, complicité profonde entre l’ap- 
prenant et le formateur. On reconnaîtra 


au passage tout un vocabulaire nette-. 
ment tributaire de l'approche huma- 
niste en pédagogie. Dans ce contexte, 


que deviennent les méthodes? On 


n'hésitera pas à les ranger aux ma- 


Emile Ollivier 


gasins des accessoires. Ce n'est pas 
cela, le plus important ce n’est qu’un 
aspect, un élément subsidiaire de 
l'ensemble. Défenseurs farouches de 
la multiplicité des approches, les 
tenants de ce courant dénoncent vio- 
lemment toute velléité d’uniformisation 
que ce soit sur le plan des actions que 
celui de la recherche d'une méthode 
plus adéquate. L'important c’est une 
attitude empathique, “l’être-ensemble” 


avec les participants. 


2. Un autre courant part d’un constat 
non moins catégorique: actuellement, 
au Québec, on ne forme pas des al- 
phabétiseurs mais des professeurs de 
français par la voie du modèle de scola- 
risation en vigueur dans les universités 
et plus particulièrement dans les facui- 
tés de sciences de l'éducation. Le sens 
et la portée de l'acte d'apprendre à lire 
et à écrire sont des questions sinon 
gommées mais qui ne sont pas posées 
et explicitées. Or, la formation doit être 
liée aux perspectives données à l’al- 
phabétisation. Les perspectives elles- 
mêmes sont conditionnantes, voire 
Structurantes. Elles permettent de 
mettre sur la table un ensemble de 
valeurs telles que la participation, l’au- 
tonomie, le partage des pouvoirs. Au 
coeur même de l’entreprise d’alphabé- 
tisation — et cela est vrai pour l’éduca- 
tion des dultes en général sous tendus 
par une vision de l'éducation perma-. 
nente, il y aurait à l'oeuvre une vision 
de l’homme et un projet social. Parler 
de formation d’alphabétiseurs, cela 
revient en conséquence à questionner 
les programmes de formation existant 
actuellement et au besoin non seule- 
ment “repenser l’alphabétisation” mais 
également les “curriculum” actuel- 
lement en vigueur dans les lieux où se 
déroulent la formation des maîtres. 
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3. Une troisième position prend racine 
dans le primat de la pratique. Cette 
idée est largement répandue, massive- 
ment dominante. Il n'existe de forma- 
tion en alphabétisation qu’en passant 
par la pratique: l'épreuve, le “tamis” du 
terrain est indispensable. “Même si 
nos centres arrivaient à recruter un 
nombre important de participants, dit 
un responsable de formation auprès 
de travailleurs migrants dans une com- 
munauté ethnique, nous ne nous 
voyons pas passer un avis dans les 
journaux pour recruter un formateur’. 
La position est claire; dans la formation 
d’alphabétiseurs, ce qui importe c’est 
une confrontation régulière à partir du 
concret et non une “formation ban- 
caire” pour reprendre une expression 
célèbre de Paulo Freire. La pratique 
étant reine et maîtresse, il s’agit tout 
simplement de briser l'isolement des 
formateurs en mettant sur pied des 
tables, sinon de concertation, mais de 
rencontres qui seraient des lieux de 
confrontation des pratiques, d’échan- 
ges d'expérience. La question des 
outils, dans ce cadre, est une question 
mineure puisque ceux-ci existent. Il 
faut tout simplement partir à leurs re- 
cherches, faire des inventaires et au 
besoin, à partir d’une analyse critique, 
les adapter à l’univers mental, affectif 
et social des participants. 

4. Tout en admettant le bien fondé des 
positions précédemment énoncées, 
certains estiment que le problème de 
la formation en alphabétisation ne 
saurait être dissocié de la recherche, 
qu'elle soit théorique et fondamentale, 
concrète et opérationnelle. Conditions 
des analphabètes, situation socio- 
économique, vécu socio-culturel ne 
sont pas toujours visibles à l'oeil nu. La 
logique, la symbolique des milieux po- 
pulaires ne sont pas des données. 
Souvent, elles doivent être (re)cons- 
truites à partir d’une provision d’obser- 
vations, d'enquêtes et d'expériences 
“armées”. Les intervenants indiquent 
alors les services que la recherche- 
action peut rendre au travail d’alpha- 
bétisation, le support qu'elle peut leur 
apporter. Plusieurs n'hésitent pas à 
préconiser une rupture avec les prati- 
ques naïves, sauvages d’alphabé- 
tisation et invitent les alphabétiseurs à 
développer carrément un haut degré 
de professionnalisation, voire de spé- 
cialisation. 

Ce sont là des points de vue livrés 
spontanément par les participants au 
séminaire Alpha 80. A ce sujet, il est in- 
téressant de constater que les posi- 
tions recoupent, en tous points, des 
résultats de recherches déjà effectués 
sur d’autres éducateurs d'adultes et la 
perception de leurs rôles. Naguère 
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André Thibault’ avait interrogé environ 
une trentaine d’éducateurs d'adultes 
pour connaître leur vision de la société 
et la perception de leur rôle dans le 
monde de l'éducation. 


Malgré quelques divergences entre 
eux sur leur façon de percevoir le 
facteur humain, la répartition des 
ressources humaines, les limites de 
celles-ci au cours du procès de forma- 
tion, tous se sont entendus sur les 
énoncés suivants: | 
— un éducateur d'adultes ne se fabri- 
que pas, c'est une question d’attitudes 
et de tournures d'esprit (expérience de 
la vie et des hommes, relations humai- 
nes, sensibilité et inquiétudes sociales, 
etc.); 

— l'éducateur doit avoir le respect et la 
compréhension d'autrui; 

— l’éducateur doit aider à acquérir des 
connaissances; pour lui, l’acte d’ap- 
prendre est plus important que l'acte 
d'enseigner; | 

— l’éducateur doit utiliser une péda- 
gogie active, c’est-à-dire qu'il doit faire 
confiance aux gens, croire à leur auto- 
détermination. 

Dans leur optique, comment former 
les éducateurs? Sans nier le caractère 
charismatique de cette fonction 


sociale, ces éducateurs voyaient dans. 


l'éducation des adultes un champ pro- 
fessionnel spécifique qui nécessite, en 


‘plus des dons naturels, une formation 


méthodique, soit par la pratique, soit 
par des stages de formation, soit par 
une initiation technique. La formation 
doit mettre l’accent sur: la recherche, 
la réflexion sur le sens et les raisons 
d’être de l'éducation des adultes, un 
programme global, une analyse des 
concepts impliqués. De plus, la forma- 
tion doit tenir compte d’une con- 
naissance de la matière à enseigner et 
d’une vaste culture générale. 

Au terme de cette enquête, André 
Thibault notait lui-même que ces édu- 
cateurs n'étaient pas structurés au 
point de se donner “une ou des idéolo- 
gies explicitement formulées”. Beau- 
coup d'eaux ont coulé sous les ponts. 
N'est-il pas possible aujourd’hui de dé- 
passer ces perceptions globales, par- 
tielles, voire subjectives? N'est-il pas 


souhaitable de prendre en compte, en 


les articulant autrement, ces diffé- 
rentes positions. Issues de l’expé- 


rience, construites à partir d’une solide 


1 Cf. André Thibault, Vision de la société 
dans le monde de l'éducation des adultes. 
Université de Montréal, 1965 — Cité par 
Suzanne Henry, Jacques Lamontagne, 
Claude Touchette, L'exercice des fonctions 
de l'éducateur d'adultes au Québec, Groupe 
de recherches en Andragogie, Faculté des 
Sciences de l'Education, Université de Mon- 
tréal, décembre 1971, pp. 38-40. 


expérience-terrain, ces points de vue, 
à n'en point douter, recèlent sinon un 
fond de vérité mais de réalité. Car c’est 
un fait, dans le rôle de médiateur qu'il 
est appelé à exercer, le formateur doit 
osciller entre art et technique, entre 
théorie et pratique, entre connaissance 
sensible et connaissance rationnelle. 
Marcel Postic traduit en termes clairs 
l'espèce de situations ambivalentes 
que le formateur vit en face des 
formés. Qu'il se masque ou se montre, 
qu'il se couvre ou cherche refuge, il se 
démasque de toutes façons. 


“Etrange condition que la sienne, 
faite d’ambivalences, de force et 
de faiblesse, d'assurance incarnée 
et d'incertitudes ressenties, de 
craintes éprouvées devant le 
groupe et aussi le désir de sauve- 
garder sa position privilégiée. On. 
comprend alors comment tout 
échec qu'il constate dans la rela- 
tion pédagogique entraîne chez lui 
la remise en cause de sa 
personne, voire la perception de 
l'échec de sa propre existence”? 


Situation ambivalente qui montre 
que l’action pédagogique s'inscrit dans 
le vécu le plus profond du formateur. 
Processus de transformation d'autrui 
mais également aventure intérieure. 


 Va-et-vient exaltant, parfois doulou- 


reux, mais jamais indifférent. Celui-là 
même qui semble impassible, et se 
protège, et se cache pour échapper à 
l’interrogation sur soi, ne fait que la re- 
tarder. 


L'acte d'enseignement repose donc 
dans la communication et la projection 
d'une expérience essentiellement 
privée. En ce sens, ils ont raison ceux- 
là qui rapprochent l'acte d’ensei- 
gnement de l'acte de création. Pendant 
longtemps, le modèle du “bon” ensei- 
gnant était fixé empiriquement par la 
tradition et incarné par des maîtres 
chevronnés. 

Mais depuis quelques années un 
bouleversement se produit; nous 
assistons à des modifications impor- 


tantes dans le contenu et la méthodo- 


logie des matières enseignées; les 
types traditionnels de relations humai- 
nes sont bousculés; le processus 
pédagogique n'est plus le même; et 
nous sommes passés progressivement 


des modèles figés de comportements 


à des schèmes d'action variables et 
flexibles. 

Fort de ces considérations, nous 
sommes donc confrontés à un impé- 
ratif, celui d’objectiver le plus possible 


2 Marcel Postic, Observation et formation 
des enseignants, P.U.F., Paris 1977, page 
11. 


le processus de formation en alphabé- 


tisation afin de provoquer chez le for- 
mateur une interrogation sur lui-même 
(son style d'intervention, sa relation 
pédagogique) et sur les formés (leurs 
désirs, leurs motivations, leurs aspira- 
tions etc.) Dans cette perspective, 
l'accent ne sera pas mis essentielle- 
ment sur les outils de technicité éduca- 
tive, ceux-ci n'ayant souvent pour seul 
intérêt que de supporter l’activité d’ap- 
prentissage ou dans le meilleur des 
cas de vérifier l'acquisition des savoirs 
pédagogiques. Le principal intérêt sera 
de dégager des voies d'accès à la pra- 
tique en alphabétisation dans l'espoir 
que le formateur, ainsi initié, sera en 
mesure de vivre l'alphabétisation 
comme une aventure créatrice, une 
pratique de transformation individuelle 
et collective. | 

C'est avec ces préoccupations en 
tête qu'il sera formulé ici quelques pro- 
positions qui paraissent pertinentes 
pour la formation d'alphabétiseurs. 
Une précaution qui n’est pas seule- 


ment de style. L'entreprise est difficile, 


car, comme le souligne Marcel Lesne*, 
les données exactes relatives aux faits 
de formation d'adultes sont encore peu 
étudiées par les sciences de l’'éduca- 
tion. Elles demeurent assez rares 
malgré l'existence d’une profusion de 
littérature en éducation des adultes. Le 
lecteur comprendra que nous nous 
sommes volontairement cantonnés 
dans le domaine du normatif tout en 
ayant bien conscience que ces pro- 
positions sont formulées “à partir d’un 
lieu social et d’un temps social qui les 
rendent contingentes”. 

1. La formation d’alphabétiseur doit 
s’articuler sur la globalité de la situa- 
tion d’analphabètes. L’analphabétisme 
n'est pas un phénomène abstrait. || est 
enraciné dans une histoire, un pays, un 
vécu. Jean Paul Hautecoeur“ souligne 
avec justesse le fait qu'une saisie réelle 
de la situation d’analphabétisme ne 
saurait se contenter uniquement d’une 
définition scolaire. Celle-ci caractérise 
l’anaiphabète comme étant celui qui 
ignore (qui n'aurait pas appris) le code 


écrit en usage dans sa société. Mais il. 


faut élargir cette vision, car la situation 


d’analphabète, c’est plus que cela. 


C'est l’attribut d'individus qui n’ont pas 
été instruits au code normatif élémen- 
taire de leur société et justement, à 
cause de ce fait sont marginalisés so- 
cialement et culturellement. L'analpha- 
bétisme a partie lié avec l'exclusion, 
l'oubli. Dire cela n’est pas non plus suf- 
fisant: On ne saurait définir l’analpha- 
bétisme sans faire référence à la défi- 
nition que les analphabètes, eux- 
mêmes, en donnent et à la manière 
dont ils le vivent. C'est cela la globalité 


de la situation d’analphabètes. En 
conséquence former des alphabé- 
tiseurs, c’est les équiper pour qu'ils 
soient capables de produire leur 
propre analyse de la situation dans la- 
quelle doit se dérouler l'acte d’ailpha- 
bétisation, Il revient à chaque forma- 
teur de produire sa propre grille d’ana- 
lyse de la situation. Minimalement, 


cette grille doit se déployer autour de 


trois axes que sont l'aspect sociolo- 
gique, le dispositif pédagogique et 
enfin la relation éducative. 

1.1 L'aspect sociologique: il est 
capital. Procédant des schémas 
connus pour déterminer les objectifs 
inducteurs de formation, le recours 
aux outils d'enquête et d'analyse socio- 


logique permettra au jeune formateur 


de connaître les caractéristiques des 
participants: leur statut socio- 
économique, leur âge, leur sexe, leur 
emploi, leur zone géographique de 
provenance, la charge sociale des 
mots et symboles qu'ils emploient. Ce 
n'est qu'en maîtrisant l'espace social, 
politique et culturel dans lequel l’anal- 
phabète est enfermé — car il s’agit 
bien d'enfermement — que le forma- 
teur arrivera à élaborer des stratégies 
d'approches et bâtir en conséquence 
des activités flexibles, adéquates, pré- 
gnantes, et libérantes. | 

1.2 Le dispositif pédagogique. Ici, on 


_.prendra en compte les temps et lieux 


de formation, les modalités de la for- 
mation, les contenus et leurs pro- 
gressions, les supports ainsi que les 
procédures d'évaluation. A-t-on besoin 
de signaler que ces différents aspects 
sont intimement liés et font partie inté- 
grante du processus de formation? 
1.3 L’acte pédagogique lui-même. 
On ne répétera jamais assez que dans 
toute relation éducative, l'enjeu est 
toujours un acte de connaissance. Et 
c'est dans la mesure où la relation 
entre formateurs et formés est une re- 
lation ouverte, transparente que l'on 


peut vivre l'aventure de la formation. 


Cette aventure, en aucun cas, ne peut 


se réduire à un transfert de con- 


naissance; elle est aussi celle de quel- 
qu'un qui, recourant au dialogue, 
essaie d'apprendre avec les partici- 
pants de l'expérience. Paulo Freire, là- 
dessus, est catégorique: “En ensei- 
gnant quelque chose aux adultes, l’ani- 
mateur, à son tour, apprend lui aussi 


quelque chose d'eux (..). Il n’est pas 


possible de séparer l'acte d'enseigner 
et l’acte d'apprendre, l'acte d’éduquer 
de celui d’être éduqué”. 

Ainsi, former des alphabétiseurs, 
c'est mettre entre les mains du forma- 
teur des outils simples et flexibles qui 
lui permettent de lire la réalité de 
lanalphabète, de le supporter. Ces 


‘avec justesse, Marcel Lesne, 


outils pour la plupart peuvent se 
trouver dans le sillage des sciences hu- 
maines et des méthodes d'investiga- 
tion en sciences sociales. Utilisés avec 
recul et distanciation critique, ces 
outils dont nous parlons peuvent être 
d'un support précieux dans l’élabo- 
ration d’un plan de formation, la cons- 
truction d’un document audio-visuel,. 
l'animation d’un groupe, l'évaluation 
d’une séquence d'apprentissage, l'or- 
ganisation d’une sortie de groupe etc... 

Ces trois axes devraient jouer le rôle 
de poteaux d’angle dans l’acte d'alpha- 
bétisation. ls constituent, à toute fin 
pratique, une part importante du travail 
du formateur. Mais, comme le souligne 
“rien ne 
sert de mettre en oeuvre une péda- 
gogjie raffinée, de préparer des docu- 
ments à l’aide des techniques d’ensei- 
gnement les plus modernes, si les con- 
tenus enseignés ne correspondent pas 
aux objectifs visés, s'ils n’ont aucun 
rapport avec les besoins des adultes 
en formation, si les modalités prati- 
ques d'enseignement sont en con- 
tradiction avec la situation matérielle 
dans laquelle se déroule la formation; 
l'absence, le désintérêt, l'abandon 
viennent rapidement apporter une 
sanction négative aux efforts de 
l'enseignant, si bon pédagogue soit- 
| Se 

2. Préparer au métier d’alphabé- 
tiseur, c'est non seulement développer 
chez le formateur la capacité de traiter 
la situation d’analphabète en tenant 
compte du contexte économique, 
social et culturel d’émergence de 
l’analphabétisme mais c’est aussi 
amener le formateur à s'interroger sur 
sa propre situation en tant que forma- 
teur d'adultes. 

Quelle est sa position sociale? 
Comment et pourquoi est-il devenu. 


formateur d'adultes? Pourquoi s'est-il 


engagé dans l’alphabétisation? Qui 


Sont les formateurs d'adultes en 
général? j 


En se posant ces questions pri- 


_mordiales il y a de fortes chances que 


les alphabétiseurs découvrent que s'ils 
viennent d'horizons divers — ils appar- 
tiennent à une même lignée, une pa- 
rentèle étendue en ce qui concerne le 
système de leurs discours et de leurs 
pratiques. Philippe Frisch?7, s’étant 
attaché à mettre en évidence quelques 
invariants quant à l'origine sociale, les 
attitudes et les conduites des forma- 
teurs d'adultes, a pu dégager leur simi- 
litude de position. La plupart d’entre 
eux oeuvrent dans des institutions so- 
ciales marginales par rapport à l'Ecole 
et à l'Entreprise. Cette marginalité pro- 
fessionnelle coïncide avec leur propre 
marginalité originelle. Si beaucoup 
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d’entre eux ont une scolarité moyenne, 
voire élevée (un premier degré uni- 
versitaire) leur propre rapport avec 
l'Ecole, donc avec la culture, a été 


jalonné d'accidents de parcours, de: 


piétinements, de changements d'orien- 
tations: maladie, interruption ou ina- 
chèvement des études, changement 
de résidence, redoublement de 
classes, passage d’un enseignement 
classique à un enseignement moderne 
etc. Ce rapport malheureux à la 
culture, institué par les perturbations 
dans leur trajet scolaire surtout ren- 
forcés par des désavantages sociaux 
liés à l’origine familiale, n’entraîne pas 
seulement le renvoi à plus tard des ac- 
quisitions culturelles mais produit 
surtout des conduites autodidactes. 
Entretenant un rapport ambivalent 
avec l'Ecole, un rapport équivoque à la 
culture, les formateurs qu'ils soient 
issus de milieux favorisés ou origi- 
naires des classes moyennes et popu- 
laires, sont toujours à la recherche 
d'organismes qui puissent apporter, 
sinon cette illusoire totalité du savoir, 
toujours espérée et parfois promise, 
du moins les soutiens et les garants 
d’un effort individuel valorisé. Cette 
propension à s'adresser aux institu- 
tions autres que scolaires est ren- 
forcée par la fréquentation de lieux qui 
dispensent des savoirs et un savoir- 
faire spécifique ou qui prétendent at- 
teindre le niveau du savoir-être, mais 
qui surtout se situent en marge des 
instances légitimes de transmissions et 
de légitimations du savoir. “On peut 
d’ailleurs, se demander, dit Philippe 
Frisch® à ce propos, si devenir forma- 
teurs d'adultes n'est pas dans ce cas 
persévérer dans cet effort d’au- 
todidacte et l'instituer comme norme 
pour autrui”. Produits eux-mêmes de 
la formation des adultes, leur parentés 
ne s'arrête pas simplement dans leur 
marginalité originelle, leurs rapports 
malheureux à l'école et leur statut 
socio-professionnel. Elle prend racine 
également dans la revendication qu'ils 
font de cette marginalité comme étant 
l'aventure, un destin de pionnier et 
l'ouverture vers l'horizon des possi- 
bles. Dans l'enquête réalisée par 


Frisch, les trois quarts des répondants 


font état de leur participation passée à 
un ou plusieurs mouvements d'action 
et d'animation sociale. On comprendra 
que cet engagement dès leur plus 
jeune âge n'est pas sans incidence sur 
leur orientation de formateur, engage- 
ment qui est, à toute fin pratique, une 
sorte de manière d’être propre à ce 
type de personnalité. 

Ainsi, cette recherche sur l'identité 
du formateur, son origine, sa position 
sociale, son statut socio-professionnel, 
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ses discours et pratiques est donc né- 
cessaire et peut répondre au souci 
d'accéder à davantage de rationnalisa- 


tion et de systématisation de leur prati- 


que de formateur. Ce qui est dit des 
formateurs en général peut être large- 
ment appliqué dans la formation d’al- 
phabétiseurs, car au fond, qu'est-ce 
que l’analphabétisme sinon un rapport 
malheureux à l'Ecole donc à la culture? 
Qu'est-ce donc qu'être analphabète; 
sinon connaître l'expérience de la mar- 
ginalité et de l'exclusion sociale? 
Qu'est-ce qu’alphabétiser sinon vivre 
une situation d'engagement et d'action 
sociale dans la mise en place de struc- 
tures et de conduites libérantes? 


3. Jusqu'ici, nous avons attiré l’at- 
tention sur une double nécessité, celle 
d’articuler la formation di'aiphabé- 
tiseur sur la globalité de la situation 
d’analphabète et d'amener le forma- 
teur à s'interroger sur sa propre situa- 
tion en tant que formateur d'adultes. 
Ces propositions seraient incomplètes, 
si elles ne débouchaient sur une autre, 
tout aussi impérieuse, à savoir la né- 
cessité pour l’alphabétiseur d'acquérir 
“la maîtrise théorique de sa pratique 
en sorte qu'il soit amené à produire lui- 
même ses propres théories d'action. 
“Si nous recommandons que des outils 
en provenance des sciences sociales 
et de la technologie éducationnelle 
soient mis entre les mains des alpha- 
bétiseurs, cela ne saurait se faire sans 
recul, sans recours à la réflexion criti- 
que. Les outils ne sont pas neutres. Ils 
parlent; ils charrient des messages et 
peuvent contribuer à bloquer plutôt 
qu’à libérer la parole. En ce sens, onne 
saurait abandonner l'acte d’alphabé- 
tisation aux seuls critères de la prati- 
que. Si celle-ci, souvent n’est que le 


seul moyen pour aviver la justesse et 


l'adéquation des approches, il n'en 
demeure pas moins qu'une pratique 
sans réflexion théorique est une prati- 
que aveugle. 

En ce sens, martelons-le, l’activité 
théorico-pratique est indispensable 
pour mener à bien toute action d’ali- 
phabétisation, comme il en est d’ail- 
leurs de toute action éducative. C’est 
en alliant théorie et pratique, dans un 


mouvement de va et vient où la théorie 


investit la pratique qui en retour 


permet d'ajuster des stratégies, de raf- 


finer les théories, que le formateur. 
devient lui-même producteur de con- 
naissances et participe de façon géné- 
rale au procès de production de 
savoirs pédagogiques. 

Dire cela, c’est affirmer un souci de 
professionnalisation pour l’alphabé- 
tiseur. Nageant parfois dans le flou et 
le vague, démuni souvent sur le plan 
des instruments et des méthodes, il 


risque de devenir un terrain giboyeux 
pour “la conscience malheureuse”. 

Au fond, toute la question que nous 
soulevons ici, c’est celle de rendre les 
formateurs en alphabétisation auto- 
nomes, analystes et créateurs. Affirmer 
cela, c’est prendre le contre-pied des 
formations existantes et revendiquer 
pour les alphabétiseurs une autre for- 
mation. La question est d'importance, 
car nombre de campagnes d’alphabé- 
tisation ont échoué non seulement 
parce que les méthodes et les conte- 
nus se sont avérés inadéquats ou 
encore parce qu'elles n'ont point cons- 
titué, dans les faits, une priorité de 
l'Etat et de l’ensemble de ses appareils 
mais aussi parce qu'elles emploient 
des formateurs à la pièce. ll ne suffit 
‘pas d'ouvrir à grands coups de slogan 
des classes d'alphabétisation pour re- 
cruter des analphabètes et songer à li- 
quider l’analphabétisme. On n'’alpha- 
bétise pas par décret. Il ne suffit pas de 
savoir lire et écrire pour devenir alpha- 
bétiseur. Encore faut-il qu’on puisse 
articuler son action sur la globalité de 
la situation d’'analphabète, s’inter- 
roger, pied à pied, sur le‘sens de son 
action et participer théoriquement et 
pratiquement à la production de 
savoirs dans le champ de l’alphabé- 
tisation. Si l’alphabétisation en aucun 
cas ne saurait se réduire à un simple 
exercice mécanique de mémorisation 
de syllabes et de mots, si l’alphabé- 
tisation n'a de sens que là où elle 
devient un outil de travail dans la vie 
quotidienne des gens, leur permettant 
ainsi de satisfaire leurs besoins 
personnels et collectifs de base, de dé- 
velopper la connaissance de la réalité 
environnante et de s'organiser, au 
besoin, pour la transformer, alors, 
dans cette perspective, on compren- 
dra que nous ayons besoin de forma- 
teurs qui peuvent se placer en amont 
et en aval de l'acte d’alphabétiser. 


Emile Ollivier 
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